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:'.J 
0 e LARZAC 5 Prochaine réunion de coordination des comités Larzac les sa-
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n Les flonflons du débat 
U parlementaire se sont 
tus sans que nous apprenions 
grand chose de neuf. Le pre­
mier ministre. avec ses mena­
ces à peine voilées à l'égard 
des travailleurs, a relayé les 
appels pathétiques du prési­
dent de la République aux 
chefs d'entreprises et aux ca­
dres. C'était prévisible. Pour 
une politique de classe, c'en 
est une qui ne fait pas dans les 
nuances ... 

Mais quand on aura répété 
sur tous les tons que c'est une 
politique de classe, on n'aura 
pas encore beaucoup avancé. 
A une politique doit en répon­
dre une autre, de classe elle 
aussi. Pas la rivalité dans la 
compétence économique, à 
laquelle on semble toujours se 
complaire au parti socialiste, 
du genre « voyez comme ça 
irait mieux si nous étions à la 
place de ces incapables » : 

on ne nous empêchera pas d 'y 
trouver un goût un peu mor­
bide, car il est déjà loin , le 
temps de la tour Montpar­
nasse et des technocrates sai­
sis par le vértige du pouvoir. 

\ 

laires ; luttes avec les ·pay­
sans, pour un autre type d'or­
ganisation et d'orientation de 
la production agricole ; luttes 
pour le développement de 
services qui permettent l'amé­
lioration des conditions col­
lectives d'existence et justi­
fient de nombreuses créations 
d'emplois. 

Il s'agit ainsi d'élargir le 
front de lutte contre les 
conséquences de la crise, 
quant aux objectifs et quant 
aux catégories sociales 
concernées, autour de la ba­
taille générale de l'emploi qui, 
du même coup, prendra sa vé­
ritable dimension politique : 
un combat pour une autre so­
ciété. C'est aussi le moyen 
d'éviter l'éparpillement des 
actions en tous domaines, en 
les rendant plus cohérentes. 
C'est enfin une incitation à sa­
voir compter d'abord sur nos 
propres forces et sur notre 
propre capacité d'imagination 
et de création pour que de tel­
les exigences, encore rare­
ment ress@nties ailleurs, pas­
sent dans les faits. 

Cela ne veut pas dire l'iso-
Juger en ces termes de l 'ac- ''--'-' ___ __,_......_-"'-.......,_ lement. Bien au contraire. Le 

g:%~~i;~~~;~~ü~~~:~~~ <<RED EPLOI EM ENT» ~1t;t1:ï~:;i~f~1ffi~i~ 
tique. Peu nous importe ce~ · 1 ~ unite. Une cond1t1on aussi du 
que l'on pense de la réputa- développement du courant 
tion de grande habilité éco- révolutionnaire pour l'auto-
nomique dont Giscard s'est gestion. Beaucoup commen-
paré en quinze ans de pré- Moins que jamais il ne faut fait étrangers à la progression cent à percevoir que la 
sen ce au pouvoir, et dont il se abandonner les propositions de l'idée de rassembler les en- social-démocratie ne saurait 
prévaut encore aujourd 'hui. Il que nous avons faites in lassa- treprises en lutte, ni à la puis- avoir le monopole des dis-
n'a, en vérité, guère besoin blement pour une action uni- sance du mouvement popu- cours sur la liberté, ni les 
qu'on lui explique comment taire. Ce n'est pas parce qu 'el- lai re en Corse et à sa partis communistes celui dela 
on peut redresser la situation les n 'ont obtenu souvent que reconnaissance - fût-elle co-défense des intérêts histo-
de l'emploi, relancer l 'écono- des résultats partiels, limités, tardive - comme un exem- riques de la classe ouvrière. 11 
mie et accélérer le pouvoir provisoires, qu'elles sont ca- pie de l'action à mener. Et cela reste à les convaincre de la ré-
d 'achat: il doit bien le savoir et du q u es . Au c ontraire , marque bien nos responsabili- panse politique apportée par 
il ne manquait pas de conseil - car - comme nous l'avons tés. la voie autogestionnaire, révo-
!eurs dans la majorité pour le montré - ell es ont fait petit lutionnaire et démocratique à 
lui suggérer, comme l 'a fait à petit leur chemin . Mais pour L'unité d'action entre orga- la fois. 
Albin Chalandon. Il le sait, qu 'elles portent leurs fruits , il nisations est un des aspects 
mais il ne le veut pas. L'objec- faut aussi qu 'elles s'appuient de !'·unité populaire, non le 
tif fondamental reste de per- sur nos propres efforts pour seul. Tout ce qui contribue à 
mettre à la crise de faire so- développer l'unité populaire rassemblerautourdelaclasse 
nœuvre : assurer le « redé- et nous y inscrire comme une ouvrière ceux qui partagent 
ploiement » de l'économie_ force puissante. avec elle l'exigence d'un ren-
c'est-à-dire la concentration versement du capitalisme, va 
de l'appareil productif, la sé- dans ce sens. C'est pourquoi 
lection de ses éléments les Lorsque Laurent Salini écrit nous devons accorder toute 
plus profitables et son expan- dans un éditorial de l'Huma- notre attention à la jonction 
sion à l'étranger _ au prix nité que « du rassemblement des luttes dans et hors l'entre-
·d'un chômage massif et du- de la tour Eiffel aux manifes- prise, insister sur les formes 
rable et de la contraction des tations populaires de la d'action et les mots d 'ordre 
salaires réels. et sous la con- Corse, la conviction se ré- qui unifient les unes et les au-
dition d'infliger aux travail- pand que l'action collective, tres : réduction, par les inté-
leurs une lourde défaite. massive, peut conduire à des ressés eux-mêmes, du temps 

/ 

C'est bien pourquoi la è:Jues­
tion posée aux travailleurs, , 
c'est aussi : le « redéploie­
ment » de leurs propres 
forces. C'est vrai pour l'en­
semblè des forces ouvrières et 
populaires; ce l'est aussi pour 
les nôtres. 

succès importants et qu'elle de travail sans diminution de 
prépare le nécessaire tour- salaire, mais aussi de certains 
nant politique », nous pen- prix et tarifs (loyers. charges, 
sons, évidemmant, que c'est transports); luttespourlagra-
bien là le langage que l'on doit tuité d'un certain nombre de 
tenir, en ajoutant toutefois services, en commençant par 
qu'il convient de passer du l'action de chômeurs pour ob-
langage aux actes. Mais nous tenir le moratoire des impôts 
n 'oublierons pas non plus que (1 ), des dettes, des loyers et la 
nous ne sommes pas tout à gratuité des fournitures sco-

Telles sont les trois dimen­
sions que nous devons don­
ner à chaque aspect et à cha­
que instant de notre travail : 
action autonome, proposi­
tions unitaires, recherche du 
dialogue autour,de la stratégie 
du contrôle et de l'autoges­
tion. Il y a fort à faire. Mais, 
avec lucidité, nous devons sa­
voir qu'il y a, pour la classe 
ouvrière, des risques qu'il se­
rait dramatique d 'ignorer, et, 
pour le courant que nous re­
présentons, une chance histo­
rique qu'on n'a pas le droit de 
laisser passer. 

Michel MOUSEL ■ 
(1) Nous avions lancé le mot d'or­

dre de moratoire des Impôts pour les 
chômeurs ; le gouvernement a ré­
pondu par le moratoire pour les en­
treprises les plus bénéficiaires ... Rai­
son de plus pour relancer cette r&­
vcndication 1 

3 
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Cynisme en hausse = + 5 % 
SCENE 1 : LA RELANCE 
DE L'EMPLOI - Le 4 sep­
tembre. Giscard déclare : 

« Pour la France, la situation de 
1 'cmploi est devenue préoccupante 
( ... ), il s'agit donc de créer des em­
plois( ... ), c'est donc un programme 
de développement de l'activité éco­
nomique .. . 

Le 5 septembre. Fourcade pré­
cise la pensée présidentielle : .. Le 
plan de relance de l'économie n'aura 
pas d'effet sensible sur l'embauche 
avant le printemps prochain .. . Jac­
ques Ferry, vice-président du 

•CNPF est encore plus explicite : 
.. Logiquement, en dépit des espoirs 
légitimes que je fonde sur la nécessité 
du plan gouvernemental, nous de­
,,rions procéder à des licenciements 

' dans les semaines qui viennent, dans 
la sidérurgie ,. ; cette incertitude 
n'est concrétisée par aucun chiffre , 
" l'important n'étant pas là » (sic). 

SCENE 2 : LE FINANCEMENT 
DU PLAN - Le 4 septembre. Gis­
card déclare : « C'est pourquoi, ces 
dépenses seront financées sur les res­
sources normales du Trésor, cc que 
la situation de nos finances publiques 
nous permet de faire .. . 

Le 5 septembre. Fourcadc pré­
cise la pensée du Président : ,, Il y 
aura, pour l'année prochaine/un pe­
tit effort fiscal à faire » . 

Le 8 septembre e nfin , Chirac dé­
ment véhémentement les déclara­
tions de .. certaines personnes de 
l'opposition » qui on t eu la malhon­
nêteté de déduire de la phrase pré­
citée que " l'année 1976 serait mar­
quée par un tour de vis fiscal .. : 
mauvaise foi habituelle des dé lin­
quants de l'opposition dont l'unique 
objectif est de « troubler » l'opi­
nion ... 

On pourrait multiplier à l' infini 
les exemples de telles fluctuntions 
verbales . Jeu déri soire, si n'étaient 
en question le sort de centaines de 
milliers de salaliés acculés au chô­
mage, et l'avenir de dizaines de mil­
liers de jeunes à la recherche déses­
pérée - et vaine - d'un premier 
emploi : cynisme, manipulation 
crapuleuse de l'opinion : les mots 
perdent leur virulence quand on es­
saie d'évoquer la politique gouver­
nementale . 

le gouvernement 
par l'absurde 

En réalité, ces déclarations ne 
pnrticipent que d 'une seule et uni­
que orientation. Sans revenir sur les 
objectifs fondamentaux du plan de 
relance qui ont été largement expo­
sés la semaine dernière dans TS , il 
convient de rappeler que le Plan clc 
Giscard est essentiellement destiné 
à stabiliser le chômage. A cet égard, 
la conférence nationale de Lyon, 
consacrée à l'ébauche. du débat qui 
doit s'engager clans le parti sur le 
programme cle transition, nous a 
permis d'aboutir à une première 
conclusion fondamentale : la phase 
ac tuelle de récession généralisée 
doit être considérée comme un 
mouvement conjoncturel d'une 

4 

cri se de fond, et il faut s'attendre 
dans les mois qui viennent à l'af­
fermissement progressif d'un cer­
tain nombre de signes de reprise, 
qui ne s' accompagneront d'aucun 
changement de la situation de l'em­
ploi. 

Les vagues de licenciements dans 
de nombreuses entreprises en diffi­
culté yont se poursuivre, ainsi que 
la politique de compression cle per­
sonnel et de restructuration des 
grandes firmes. qu i profiteront 
d 'une évolution plus favorable de 
leurs marchés. Enfin. le rythme 

Officiel : 1 000 000 
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moyen de croissance ne pourra être 
que faible (2 à 3 % par an), de sorte 
que le volant de chômage se main­
tiendra. En d 'autres termes , les re­
cettes classiques de relance par la 
consommation ou les investi sse­
ments, qu'elles soient cle droite ou 
de « gauche », sont parfaitement 
inopérantes car ce qui est en cause, 
c'est le mode d'accumulation clu 
capital. D'où la nécessité de ce que 
Giscard appelle une • croissance di­
fférente .. . 

Mais s'agit-il vraiment d'obtenir 
des résultats ? Nous ne le pensons 
pas. et c'est la raison pour laquelle il 
parait de plus en plus erronné de 
taxer le gouvernement d'incapacité 
chronique. Giscard a volontaire­
ment sous-estimé la crise ; après 
avoir limité à la fin de l'année der-

nière les effets qu'allait immanqua­
blement provoquer le développe­
ment du chômage par la carotte des 
90 % en cas de licenciement pour 
cause économique, il entame a u­
jourd' hui une nouvelle tranche de 
gestion de la crise. 

L'absence de trève sociale esti­
vale montre que la voie gouverne_. 
mentale est étroite. mais rien n 'in­
dique que Giscard ne gagnera pas 
une nouvelle fois son pari de " gou­
vernement par l'absurde ". En effet, 
les résultats d'un- sondage récent de 

de chômeurs 

l' IFOP indiquent que si 57 % des 
personnes • interrogées jugent le 
gouvernement incapable de rétablir 
la situation. pas moins de 54 % des 
mêmes personnes pensent que la 
gauche au pouvoir n'y parviendrait 
pas davantage . Etrange paradoxe 
qui explique les succès de Giscard, 
autant par sa rouerie et ses remar­
quables qualités de phraseur, que 
par le 'manque de crédibilité de la 
gauche. Comme l'écrivait très jus­
tement Michel Bosquet dans Libé­
ration du 5 septembre : • Il y a de la 
part des Français une lucidité inat­
tendue, inespérée qui va au-delà de la 
stratégie d'une gauche unie qui se 
borne à dire que si elle était au gou­
vernement, tout irait mieux • , 

En réalité, rien n'irait mieux et ce 
ne sont pas les pauvres contre-

propositions préparées par les ex­
perts de Mitterrand qui permet­
traient de relancer la machine parce 
que telle qu'elle a fonctionné 
jusqu'à maintenant, elle ne pouvait 
conduire qu'à la crise et que, tant 
que le moteur de l'économie capita­
liste n'aura pas été rebuté, rien ne 
pourra changer. 

Alors quel est le sens de l'offen­
sive conduite en ordre dispersé par 
l'opposition de gauche à la tribune 
de l'Assemblée Nationale ? Sa 
portée est moins d'ordre économi­
que que politique. L 'absence de 
perspectives communes n' est pas 
nouvelle , ni les références en forme 
de divergences « complémentai­
res » au Programmme commun. 

Autant dire que l'offensive de la 
gauche parlementaire a fait long feu 
et qu 'après les grandes envolées 
dans le cirque de l'Assemblée, les 
problèmes resteront entiers et le 
pla n de Giscard sera mis en applica­
tion. Une nouvelle fois. la véritable 
contre-attaque se déroulera ail­
leurs , dans les entreprises en diffi­
cu lté. et sur les lieux de production. 

La responsabilité des miÏitants· du 
PSU n'en est que plus grande. La 
lutte pour l'emploi doit être consi­
dérée comme fondamentale : moins 
de travail pour tous. pour que tous 

· les salariés aient un emploi (sans 
perte de salaire). la ristourne des 
impôts aux chômeurs (l'Etat a ac­
cordé un moratoire de près de 10 
milliards de francs aux entrepri­
ses !), la réduction des charges, la 
gratuité cles transports et l'échelle 
mobile des salaires, tels doivent 
être les axes de notre combat. Le 
reste n · est que palidonie. Réinven­
ter l'avenir, c·est aujourd'hui, don­
ner du travail à tous , c'est-à-dire 
maintenir. voire renforcer l'unité 
des différ~ntes fractions des classes 
exploitées. C'est aussi préparer au­
jourd'hui la transition au socia­
lisme. Ca r travailler deux ou trois 
heures cle moins dans une journée, 
c'est permettre de restructurer 
l'existence quotidienne émiettée 
des travailleurs. 

. Bien que le mot d'ordre d'a utoré­
duction des heures de travail et 
aussi de c,ertains tarifs publics ne 
réponde pas à tous les aspects de la 
crise, toute brèche ouverte par ce 
biais serait difficilement réparable 
par le pouvoir. De plus, cette re­
vendication conforme à l'objectif 
du contrôle ouvrier est largement 
populaire et adaptée à la situation. 
La CFDT ne s'y est pas trompée en 
avançant la revendication d'une 
« cat1e orange » . intégrant le temps 
de transport dans le temps de tra­
vail. 

L'unité d'action se fera nécessai­
rement sur le terrain. li est peu pro­
bable que la taxation du déchaine­
ment pornographique suffise alors à 
satisfaire les justes et l~gitimes re­
vendications des travailleurs. 

Michel ETIENNE ■ 



« C'est l'apaisement » -
« C'est le calme » - « La si­
tuation est normale » -

« Tout est rentré dans l'ordre » ••• 

Les radios nationales et périphé­
riques semblent vraiment vouloir, 
lorsqu'elles parlent de la Corse, 
exorciser les démons et l 'avenir. 

Il est vrai que, sur le terrain, un 
calme apparent règne. Les touris­
tes quittent l 'île; les jours sont 
plus courts et la Corse semble 
prendre ses quartiers d'hiver. 
Mais derrière les façades des 
maisons, l'activité est intense : 
au siège de l'ex-ARC, où est instal­
lée la permanence des comités 
de soutien aux patriotes corses 
(plus de 200 comités ont été re­
censés à travers l'île) ; dans les 
locaux de la FDSEA, qui accueil­
lent tous les soirs les dix-huit or­
ganisations du comité antiré­
pression . 

Corse : 

le feu 
sous la 
cendre 
de notre ·correspondant 
à Ajaccso 

Le CAR a mis à profit ces quel­
ques jours de trève pour préparer 
l'avenir. Il a lancé mercredi un 
« ultimatum » à Giscard d'Es­
taing, lui demandant de libérer 
dans les plus brefs délais Ed­
mond Simeoni et les autres em­
prisonnés, d'arrêter toutes les 
poursuites, de retirer immédia­
tement les forces d'occupation, y 
compris la L~gion étrangère. Le 
CAR a annoncé qu'il organiserait 

. une grande marche sur Ajaccio 
~ dimanche 13 septembre pour 

démontrer au pouvoir la déterm1-
nation du peuple corse. 

Les multiples sondageb. d'opi­
nion qui s'abattent aujourd'hui 
sur l'île éclairent d'un angle nou­
veau cette mobilisation. Le pou­
voir a dû frémir en apprenant que 
plus d'un Corse sur trois (38 %) 
était partisan de l'autonomie et 
qu'un peu plus d'un Corse sur 
deux éprouvait de la sympathie 
pour l'ARC (SOFRES, Nouvel 
Obs.). De quoi laisser pantois le 
ministre de l'intérieur qui avait 
taxé récemment l'ARC de« mino­
rité agissante » ... 

Dans le même temps, élus et 
notables cherchent par tous les 
moyens à reprendre l'initiative. 
Nicolas Alfonsi. le jeune député 
ra,di_cal de ~auche d'Ajaccio­
ministre de I Intérieur qui avait 
rence générale - sa médiation 
tandis que d'autres élus démis: 
sionnaient, soi-dis::tnt pour mar­
quer leur« solidarité avec le mou­
vement ». mais avec l'espoir su-

prême (la fraude aidant) de se 
faire réélire bientôt. 

garder l'initiative 

En fait les manœuvres des no­
tables (qu'ils soient de gauche ou 
de droite) n'impressionnent per­
sonne. « Elles pourraient deve­
nir dangereuses, note cepen­
dant un membre de ' la CSC 
(consulte di studienti corsi) si 
le CAR perdait l'initiative du 
combat ,». Pour éviter toute di­
lution du mouvement, l'aile pro­
gressiste du CAR est bien décidée 
à ne pas rester inactive. Le PS 
d'Ajaccio a organisé dans ce sens 
jeudi soir une réunion qui était 
ouverte à tous les militants révo­
lutionnaires se réclamant de 
l'autogestion. Le but de cette 
réunion était de poser les jalons 
des actions futures. 

Seuls le PCF et la CGT conti­
nuent, contre vents et marées, 
d'ignorer superbement la lutte 
actuelle. Une donnée a dû néan­
moins faire réfléchir les diri­
geants parisiens du PCF : selon 
le sondage de la SOFRES, 36 % 
des communistes se déclarent 
autonomistes.. . Un chiffre qui 
semble très vraisemblable lors­
que l'on sait que beaucoup de 
communistes ont participé acti­
vement, le 1er septembre dernier, 
à l'opération ,, Isola morta » or­
ganisée par le CAR. 

Martin TOUAN ■ 

.. ... cumentation 

N° 86 /87 188 Le chômage sous produit du 
capitalisme F. 6.00 
N° 89 / 90 / 91 Militer contre le militarisme 
fascicule 1 F. 6.00 
N° 92 /93 Une section du P.S.U. à PA­
RIS F. 4.00 
N° 94 /95 Militer contre le militarisme fas­
cicule 2 F. 400 

N• 27 - 2!l La crise du système monétaire internatio­
nal 2.00 
N° 42. 43. 44 Le mouvement révolutionnaire et I' Uni-
versité 3.00 
N° 51 Le recrutement 1.00 
N° 52.53.54 Quand les patrons vont à l'école 3.00 
N° 56.51 Sionisme et libération 4.00 
N• 67.68.69 Capitalisme et consommation 4.00 
N° 70. 7 I. 72 Coopération du néo-colonialisme 4.00 
N° 75.76.77 Le PSU Dossier d'Accueil 4.00 
N• 78.79 Sur la Question agraire 3.00 
N° 80.81 .82.83.84 PORTUGAL en lulle 6.00 

Numéros disponibles : 
N° 22 - 23 Sur le mouvement politique de masse 2.00 

N° 85 Le PSU analyse le rapport Sudreau 2.00 
Abonnement : 20 N° F 30.00 
A adresser à : 

N° 24 - 25 La police dans la lutte des classes 2.00 
N° 26 Rosa Luxembourg 1.00 

Editions Syros 
9, rue Borromée, 75015 Paris C.C.P. 19 706 28 Paris 

danslar:égion 
toulonnaise 

Urt 
nouveau 
F ~- ? reJus ..... 

La ville de Toulon est actuellement 
servie en eau potable par une société 
de production d'eau dont le siège soda) 
est à Paris et qui, bien entendu, a ses 
propres bureaux régionaux à Toulon : la 
Compagnie des eaux et de l'ozone, ft­
llale du groupe de la Générale des eaux. 

Cette société a obtenu, en 1932, de la 
Ville de Toulon et du mini.itère de la 
Marine, l'exploitation d'une retenue 
d'eau située sur la commune de Carces à 
50 km au nord-ouest de Toulon (d'une 
capacité de 8 mUUons de m3) pour le 
traitement et la production d'eau pota• 
ble qu'elle revend ensuite à la vllle. 

Bien entendu la société travaille sous 
contrôle d'un Ingénieur du génie rural. 
Ce contrôle se concrétise par un livre de 
bord tenu journellement et sur lequel doit 
figurer le niveau de la retenue d'eau. Par 
mesure de sécurité celte cote a été fixée à 
166,75 m maximum. 

Aucune sécurité 

Or, le 25 décembre 1973, après pro&es­
talion de la munlcipaUté de Carces il la 
suite d'un débordement de l'ouvl'a&e 
ayant causé des dégats aux cultures et 
habitations, on constate sur le livre de 
bord la cote de 168,30 m, sueérleure dè 
1,55 m à la cote de sécurité. A la même 
date, l'ingénieur du génie rural signe sar 
un document officiel une troisième cote de 
167,30 m.Outre le fait que ces chiffres ne 
concordent pas, Il est manifeste que ces 
deux cotes sont fausses car à ce niveau 
- bien que dângëreux - la retenue ne 
peut déborder, Deux remarques s'im­
posent alors : les règles de sécurité 
ne sont pas respectées, et les rensel­
gne'!'ents fournis à l'administration 
sont tronqués. 

Par ailleu,rs, en cas de grossissement 
,soudain des eaux, Il est prévu à la base de 
Ua retenue le fonctionnement d'une vanne 
permettant de libérer, r.n la canalisant, 
une certaine quantité d'eau afin de 
maintenir le niveau à une hauteur compa­
tible avec la sécurité (166,75). 

Cette vanne, depuis 1932, n'a Jamais 
été entretenue el fuit. Afin de stopper 
cette perte non contrôlable, la direction 
locale de la CEO a fait Immerger des sacs 
de ciment et de sable qui cobnatent les 
fuites, mals qui Interdisent désormais la 
libre manoeuvre de la vanne. 

Cette bonne vieille fatalité. 

D'autre part, Il est prévu, toujours en 
cas de crue soudaine el pour le cas où la 
vanne ne suffirait pas, trois cheminées 
qu'il est possible de dynamiter sans en­
dommager l'ensemble. Mals elles sont 
perpétuellement noyées par les déborde­
ments successll's qui minent peu à peu la 
solidité de l'ouvrage. C'est ainsi qu'un 
affaissement de la voûte de 40 cm a été 
constaté en Juillet 1975 et que d'impor­
tantes fissures sont visibles sur des photo­
graphies prises par le Génie elvU au cours 
d'une visite de routine effectuée le J mars 
197S. 

Devant le danger, l'Union fédénue 
des eaux CFDT a alerté la dlfférenta 
responsables locaux : le Maire de Carces, 
et sénateur-Maire de Dra1ulpan, le 
Maire de Toulon. Pula Chirac, Ponta, 
Bonnet en leur demandant d'lntervllllr, 
Seul le troisième a ripondu en lrlDIIDtJ­
tant l'affaire au prUet du VIII'. l.f cel'QI! 
eat al11,11l fermé mali m1lbeare11-nU1.: 
risque demeUN pour la po~ • 
subir un nouveau Friju. 

M,C 
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social 

L'empire Boussac bat de l'aile. Dans 
ce groupe (le quatrième en France 
a près Rhône-Poulenc, Agache­
Willol et DMC). 1 000 licenciements 
ont été annoncés le Ier septembre. 
Cc sont les usines Dcsgcnctais Frères 
qui sont les premières louchées : 
Bolbec , Caudebec et Lillebonne 

(980 salariés). 

Argument de la direction : ces 
usines. Ïes plus anciennes du groupe 
(filature . tissage e t manutention). 
fabriquent les articles les meilleurs 
marchés particulièrement soumis à 
la concurrence des importatibns ( 15 
à 20 % de la production globale du 
groupe mais seulement 10 % du chi­
ffre d'affaire). 

On voit donc qu ·une fois de plus 
les travailleurs sont appelés à faire 
les frais du plan de restructuration 
de l'indus trie textile française. 

Démantèlement en cours 

En effet cette p.remière 'vague ris­
que d'être suivie d'autres. Au total 
2 500 licenciements sont prévus. La 
deuxième vague toucherait les é1a­
blissemen1s Rousseau à Arras et 
Jalla dans la Loire. A te rme. c'est 
tout le groupe qu i risque d' être dé­
mantelé . Les 6 000 salariés des usi­
nes des Vosges chômeront un mois 
et ne reprendront , le 6 octobre, que 
sur la base de 24 heures par se­
maine. 

6 
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une histoire 
de 

gros 

Ces déci s ions ne font que 
confirmer la réalité du déclin de ce­
lui qu'on a appelé le « roi du co­
ton » qui fil fortune e n 14- 18 en 
fourni ssant l'armée française , puis 
l'a rmée a llemande en· 40-45. Depuis 
195 1, le groupe Boussac par di­
verses fermetures a mis à la porte 
5 000 salariés. 

Cet empire a pourta nt de beaux 
restes : dans la dis tribution (A la 
toile d'avion, Christian Dior), dans 
l' immobilier(Soparfïnco, Mirandia. 
etc.) , dans la presse avec « /'Aurore, 
Paris-T111f, Sport-Complet. On 
comprend donc que des vautours 
s'intéressent aux ruines. Le patri­
moine immobilier de Boussac, pas 
encore évalué , intéresserait beau­
coup de monde .. . 

Les rachats juteux 

A la fin de l' année 1974, l'a n­
nonce des difficultés de gestion 
chez Boussac fît frémir tous les ex­
perts des rachats juteux. Un plan de 
restructuration patroné par d 'Or­
nano fut proposé en mars dernier. 
L'inconvénient, c ' est qu ' il avait 
pour a uteur Alain Sarre, PDG des 
Lainiè res de Roubaix, une des uni­
tés du groupe Prouvost, vieil en­
nemi de Boussac. Il fut repoussé et 

sous 
Jean-C laude Boussac. neveu du 
vieux patron. reprit le,s affa_ires en 
main. Le plan Sarre prevoyait 2 000 
licencie me nt s. Le plan Jean-Claude 
Boussac en prévoit 2 500. Pour les 
travailleurs les règlements de 
compte entre les grands du textile 
aboutissent final ement au même ré­
sultat. 

i..e. ministè re de lïndus1rie qui , 
via les banques, encouragerait une 
solution de fusion Boussac­
Prouvosl reste aujourd'hui silen­
cieux. Dans les Vosges. Poncelet , 
secrétaire d'Etat au budget, rassure 
ses électeurs et promet de s'occu­
per de l'affaire . Mais chacun sait 
que c 'est la loi du profit qui dirige 
les affaires. 

Les s tocks du groupe Boussac se 
sont accumulés et sont chiffrés ac­
tuellement à 480 millions de francs. 
Sur un c hiffre d ' affaires de 600 mil­
lions , les emprunts bancaires à 
court terme sont de 180 millions. 
Ces deux chiffres résument bien la 
logique du système : vendre. A qui 
Boussac sera-t-il vendu ? Les ache­
te urs français el étrangers ne man­
quent pas. Dans ces sombres opéra­
tions révélées pendant les vacan­
ces, les travailleurs n' ont eu aucun 
mot à dire. 

Une glorieuse référence ? 

A Bolbec et en Normandie, ils ont 
pris la parole dans la rue toute la 
semaine dernière . Il s veulent s'op­
poser à la fermeture . En Seine­
Maritime. il y a 38 000 chômeurs. 
On se doute bien donc que le reclas­
sement ne sera pas aisé. Dans toute 
l'indust rie textile . l'exportation du 
travail le moins rémunérateur vers 
les pays où l'exploitation de la 
main-d'œ uvre est plus facile. de­
vient règle générale . Exiger le main­
tien des e mplois sur place. et des 
so lutions immédiates pour cela, est 
le pre mier objectif à Bolbec. La ré­
duction du te mps de travail, la fin 
des cadences infernales et du salaire 
au rendement et la retraite à 60 ans 
lui sont intimement liés. 

La défense de l'emploi suppose 
un rapport de forces considérable. 
C'est au niveau de toute la branche 
que le pa tronat du textile passe à 
l'attaque. C'est en développant le 
maximum de liens entre eux que les 
ouvriers et ouvrières de Boussac 
pourront répondre. On évoquait 
dans la presse alsacienne un 
,1 -super-LIP du textile ». li y a des 
stocks importants, une mauvaise 
gestion. Le parallèle commence là. 
Mais nous ne sommes plus en août 
1973. La riposte ouvrière, forte des 
leçons d'Everwear, Annonay , Bail­
leul , Cerisay sera_:-t-elle suffisante 
avant qu'une soluiion venue des 
conseUs d 'administration des ban­
ques ne décide à leur place. Tel est 
l'enjeu. Le mot d'ordre de contrôle 
ouvrier s'applique partout. Il reste à 
le mettre en pratique à Bolbec 
comme dans tout le textile. LIP ne 
doit plus seulement être une glo­
rieuse référence. 

Yves SPARFEL ■ 

Chômage 
technique 

chez 
Rhône­

Poulenc 
Le tmst Rhône-Poulenc: n an-

11011c:é pour le 22 septembre pro­
c:liai11 une réduction des horaires 
de la totalité des 90 000 salariés 
de 40 à 36 heures . Cette mesure, 
etc' est rare, toucherait aussi les 
ingénieurs et cadres. 

Aucune c:ompe11satio11 de sa­
laire 11' est prévue. Cette décision 
s 'ajoute à la dégradation de la 
situation organisée dans c,•r­
tains établissements en vue de 
leur fermeture rapid,, (notam­
menr à Vaise J. 

Une réunion de tous ft,s syndi­
cats CFDT du trust a eu fi,,u le 4 
septembre. lis exil[ellt 1111<' réu­
nion immédilllt' du CCE de 
Rhf11w-l'oule11c T,·xtile et appel­
lent le.'i trC1vC1il/1'ur.'i à st• mobili­
.wr pour IC' mait11ie11 d1• l'emploi 
et ICI récl11ctio11 du temps de 1ra-
1•ai/ SClll .'i p,•rtt• de .wlair,•. llfaul 
m·ri-ter ICI ,Jémo/itio11. 



Un an après la grande grève 
des PTT la lutte continue aux 
Chèques postaux. Les centres 
de Chèques postaux-dont le 
p_ersonnel est presque exclu­
sivement féminin - vivent 
chacun à leur tour les grands 
chamboulements de la mise 
en gestion électronique qui se 
traduit dans chaque centre 
par une réduction des effectifs 
de moitié environ. 

Aujourd"hui c'est le cas de 
Paris _pour qui 6 000 sup­
pressions d 'emplois de titu-

lai~es fem~es sont prévues. Lyon 
su 1t de pres. Ces suppressions 
d'emplois interviennent à un ' 
moment où, déjà, 10 000 femmes 
(qui s'étaient mises en disponibi­
lité pour convenance personne­
lle) attendent leur réintégration 
aux PTT. Le sort des auxiliaires 
~st encore plus angoissant; on 
ignore encore le nombre de li­
cenciements prévu par l'adminis­
tration notamment pour Marseille 
et Paris. 

Réduire les horaires, 
mais pas n'importe 
comment 

L 'emploi au féminin est donc 
largement menacé aux Chèques. 
Aussi, outre le ,, non aux licen­
ciements » , la revendication prio-

, ritai re des travailleurs au­
jourd'hui est la réduction du 
temps de travail par le samedi li­
bre. Les salariées des CCP qui 
bossent actuellement un sa­
medi matin sur deux verraient 
ainsi la durée moyenne de leur 
travail passer de 38 h à 35 h en 
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province et de 37 à 34 à Paris. 
Dans le cadre du préavis de 

gr~~e nationale des 7 et 14 juin , le 
ministre Achille Fould a concédé 
une heure de réduction hebdo­
madaire se traduisant par un sa­
medi de travail pour deux de re­
pos. Mesurant la combativité des 
employées il prenait les devants ! 
Loin de se satisfaire de cette me­
sure ~es employ$es ont participé 
massivement à des grèves les sa­
medi 7 et 14 juin, 14 et 21 à Paris, 
continuant ainsi l'action de­
marrée à Lille en mai. 

En juillet ec aout, la pression ne 
se relâchait - pas. Pas de trève 
d 'été pour la lutte des femmes des 
Chèques. Seule la CGT-Paris re­
fusait une action " minoritaire ,, 
en août. Mais n11i donc a fait 
qu 'elle soit minoritaire à Paris? 
C 'est bien la CGT qui refusant 
l 'action unitaire avec la CFDT di­
visait les travailleuses (ne parlons 
pas de FO qui ne revendique pas 
la réduction du temps de travail) . 

Certes ,·action syndicale inter­
professionnelle centrale est im­
portante mais. dans la période 
que nous connaissons, ce ne sont 
pas des délégations à l'Assem­
blée nationale qui vont modifier le 
rapport de forces pour briser le 

.J 

plan d'austérité du gouverne­
ment. Les femmes des Chèques 
veulent leur samedi et elles le 
prennent : c'est ainsi que nom0 

bre d'entre elles vivent leur grève 
le samedi. C'est une façon aussi 
de remettre en cause l'autorité 
absolue de l'administration. Cette 
action est d'autant plus méritoire 
que l'administration met à profit 
la resfructuration des centres de 
chèques pour accentuer le cloi­
sonnement entre services, l'iso­
lement de chaque employée (dis­
parition totale du travail en 
groupe, chaque travailleuse de­
vant répondre seule de son ren­
dement), l'utilisation de techni­
ques nouvelles pour le mouchar­
dage et enfin le renforcement de 
la discipline (minutage des pau­
ses, chasse aux militants, 
contrôle strict des horaires, fi­
chettes d'intimidation pour retard 
ou ,, faute ,, de service). 

Ainsi les symptômes de l'Etat 
fort ne se notent pas seulement 
dans les actions de force , l'éva­
cuation d'usines par la police ou 
les affrontements de rues, mais 
bien aussi dans la vie quotidienne 
des entreprises et des administra­
tions. 

Anne CANTOU ■ 
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Mouvement ,communiste. 
□Nous ne possédons pas 

tous les éléments de ce 
débat ; toutefois les po­

sitions de base sont suffi­
samment claires et explicites 
pour qu'une esquisse des 
stratégies communistes soit 
possible. En fait on devrait 
parler d ' un véritable dé­
gradé : Cunhal n'est pas Mar­
chais bien qu ' il y ait beaucoup 
de Cunhal dans Marchais ; 
Carillo est à l'autre bout de la 
chaîne avec Berlinguer dans 
la recherche du « compromis 
historique » mais Marchais 
fait condamner Zarodov·:· 

Alors où en sommes-nous ? 
Au polycentrisme que l 'on 
avait si brutalement refusé à 
Togliatti? A l'évidence, oui , 
mais dans les faits , sous la 
contrainte des contradic­
tions ; et non comme concep­
tion cohérente telle que la dé-

veloppait le leader italien. 
C'est le polycentrisme des in­
certitudes stratégiques et des 
conflits d'intérêts qui s'est au­
jourd'hui imposé dans le 
mouvement communiste in­
ternational. 

La trame 
du système 

Un débat pouvait effective­
ment s 'ouvrir à partir de l'arti­
cle de Lénine. Le mérite de la 
stratégie bolchevik était 
d'a·voir compris en 1905, et 
encore plus en 1917, que la 
révç,lution devait s'accomplir 
par ètapes. Etape « démocra-

tique» en une première 
phase, c'est-à-dire d'achève­
ment de la révolution démo­
cratique bourgeoise ; é.tape 
socialiste dans le deuxième 
temps. L'originalité consiste 
alors en ce que la direction du · 
processus, dans ses deux 
phases, est assurée par les 
forces populaires montantes. 

Gouvernement « ouvrier­
paysan » dira Lén ine en 1905, 
sous la direction du proléta­
riat prophétisera Trotsky ; on 
sait que 1917 tranchera en fa­
veur de cette dernière thèse 
que Lénine reprendra d 'ail­
leurs à son compte. Mais au­
jourd 'hui la révolution peut­
elle s'accomplir par étapes? 
Dans les pays occidentaux la 
révolution démocratique est 
depuis belle lurette totale­
ment achevée. Que peut être 
alors le trait distinctif de cette 

\ . 
' • • 1 

première phase de « démo­
cratie avancée » ? « Isoler les 
monopoles » nous répond le 
PCF qui ajoute que cette lutte 
« ouvrira la voie au socia­
lisme» et qu'il _ne faut pas 
« brQler » les étapes (Cham­
baz). Tel est le sens du mot 
d'ordre « rien que le Pro­
gramme commun, tout le 
Programme commun ». Mais 
justement, peut-on isoler les 
monopoles ? Ceux-ci sont-ils 
comme une excroissance sé­
parable du tissu capitaliste 
par l'action de l'union du peu­
ple de France ? Ne peut-on au 
contraire inverser la question 
et poser que le capital mono­
poliste forme aujourd 'hui la 

trame-même du système et 
que toute stratégie ne peut 
donc être que directemen~ an_­
ticapitaliste? Ce-qui ne signi­
fie pas la révolution d'un seul 
coup, comme pou~~aient l_e 
croire quelques na1fs, mais 
qui circonscrit nettemen! la 
nature de l 'enjeu et des obJec­
tifs de la lutte populaire. 

Un conflit significatif 

Ajoutons ici que notre dé­
marche n'est pas de type 
« gauchiste » ou incantatoire. 
Nous ne cédons pas à la 
« phrase » en disant que l'ob­
jectif est anticapitaliste; nous 
sommes tout simplement réa­
listes. Car rien dans l'analyse, 
tant sur les plans économi­
ques que sociaux et pol iti­
ques, ne peut sérieusement 
venir à l 'appui de la thèse an­
timonopol iste. Au-delà des 

conflits d'influence, et des 
. aléas de la conjoncture, ici se 
trouve sans doute le cœur des 
actuelles difficultés de l'union 
des gauches. 

Mais le débat ouvert entre 
Cha,mb_az et Za~odov au sujet 
de,I ~rt,cle de Lenine n 'est pas 
precIsément celui-ci. Pour­
tan~ le conflit n'en est pas 
moins hautement significatif. 

Pourquoi? 

Diso_ns qu'en gros Zarodov 
voudrait resserrer le mouve­
ment autour du centre, d 'où le 
rappel brutal des thèses« his­
toriques ». La position de 
Chambaz, elle, est plus incon-

Ainsi le parti frère soviét 
vement, sacrifierait à la« 
tégie. Telle est du moins 1 
vert idéologique que l'Hu 
compliment sera haute 
que l'auteur incriminé, K. 
du Comité central du PC 
J. Chambaz, est membr 
toujours en ces sortes d 
l'analyse d'un texte sacr 
nine « deux tactiques. de 
lution démocratique». M 
que la petite partie vislb 
des « archivistes » on tro 
la conférence européen 

fortable : donner toutes les 
garanties de bon vouloir dé­
mocratique -afin de rester un 
parti de gouyernement tant 
soit peu crédible tout en main­
tenant les thèmes qui ont fait 
l 'originalité de l'apport com­
muniste. 

A l 'époque triomphante du 
frontisme (1936, Libération) , 
les deux bouts de la chaîne 
pouv.aient sans trop d'effort 
de renouvellement être tenus 
d ' une même main. Au ­
jourd 'hui la fin de l'expérience 
chilienne, le déroulement de 
la crise portugaise et les résul­
tats électoraux comparés du 
PCI et du PCF posent comme 
un énorme point d'interroga­
tion . 

Quelle stratégie adopter? 

Tentons une systématisa­
tion rapide de l'état présent 
des vues des PC européens 
(en laissant de côté la Chine, 
sans parler du Vietnam, de la 
Corée et du Japon, qui se­
raient indispensables pour 
donner toutes les nuances de 
la palette). 

La politique du PCI et du 
PCE n'est pas celle du PCF ou 
du PCP en plus souple, ou en 
plus démocratique ; elle est 
différente. · 

Le PCF et le PCP s'appuient 
en fait sur un programme de 
capitalisme d'Etat assorti de 
formules de cogestion (1). 

Au Portugal cette formule 
n'a aucune chance de l'em­
porter par la voie électorale. 
D'où la tactique du PCP vi­
sant, non à imposer une dé· 
mocratie populaire (il n'en a 
pas les moyens), mais à se 
placer au mieux dans le sillage 
d'une possible dictature mlli· 
taire de gauche. Comme l'on 
sait, l'affaire a totalement 
échoué sous les coups conlu-



Une, deux, trois ... tactiques 
,J'ancien « centre » du mou­
' rétro » en matière de stra­
nclusion d'une volée de bois 
ité administre à la Pravda. Le 
apprécié à Moscou d'autant 
odov, est membre suppléant 
que le porte-parole du PCF, 

11 Bureau politique. Comme 
ires, le prétexte avancé est 
l'occurence l'article de Lé­

cial-démocratie dans la révo­
•ette querelle publique n'est 
e l'iceberg. Derrière la joute 
l'impossibilité de convoquer 
es partis communistes. 

gués de la droite conserva­
trice, voire fascisante et de la 
social-démocratie. 

La voie française 
En France la voie est pres­

que certainement électorale ; 
d 'où le Programme commun ... 
et le conflit avec Zarodov ! 

Car la politique du Pro­
gramme commun est basée 
sur quelques contradictions 
qui ne sont pas souvent rele­
vées par les « observateurs 
politiques ». 

- La première est propre­
ment française et tient 
d'abord au fait que le PCF ne 
croit plus actuellement à une 
crise de régime imminente et 
à une montée rapide de la 
galfche unie au pouvoir (il a 
probablement raison dans le 
contexte actuel). Mais au-

1delà de cette appréciation de 
conjoncture, un fait essen­
tiel doit être isolé, qui tient 

·à la nature du système poli­
ltique français. L'unité PC-
PS dans le cadre du système 

'd'assemblée profitait plus ou 
lmoins également aux deux 
partis (par exemple le Front 
populaire). Avec le système 
de type présidentiel, l 'avan­
tage va entièrement au parti 
crédible dans la course à 
l'Elysée, y compris dans ses 
retombées au plan des élec­
tions législatives (voire les 
partielles après mai 1974). Le 
PCF ne pouvait rester plus 
longtemps enfermé dans ce 
terrible piège. 

- La seconde donnée est 
plus générale par sa significa­
tion et sa portée. En Europe 
occidentale les partis 
sociaux-démocrates n'ont 
pas le choix. Les politiques 
frontistes type Programme 
commun, une fois parvenues 
au pouvoir, ne sont pas appli-

cables. La crise les rend d'ail­
leurs encore moins réalistes. 
Le Programme commun peut 
être utile à un parti social­
démocrate pour une cure 
d'opposition et à des fins élec­
!or~le~. La direction de pays 
integres au Marché commun 
et étroitement liés aux Etats­
Unis appelle des formules 
moins traumatisantes. C'est 
ce qu'a bien compris le PCI 
avec son « compromis histo­
rique » ; la généralisation des 
mécanismes du capitalisme· 
d'Etat avec ses nationalisa­
tions et ses contraintes étati­
ques n'est pas une réforme au­
jourd'hui acceptable par une 
bourgeoisie inquiète des dé­
séquilibres mondiaux. Toutes 
les social-démocraties a·u 
pouvoir en Europe gouver­
nent selon les axes et les 
contenus du « centre gau­
che » (politique des reve-

nus ; par exemple le contrat 
social de Wilson). C'est bien 
aussi l'exigence qui s'est pré­
sentée à Soarès, d'où sa lutte 
déterminée pour briser et le 
processus révolutionnaire et 
les espoirs de dictature mili­
taire pouvant conduire à un 
capitalisme d'Etat . 

Il est évident que l 'URSS en 
tant qu 'Etat n'a pas grand in­
térêt au succès de ces expé­
riences de centre gauche qui 
sont en général tournées vers 
l'atlantisme. Elle préfère, et de 
loin, traiter avec les représen­
tants directs des bourgeoi­
sies qui, à l'instar du gaullis­
me, peuvent mener des politi-

ques plus indépendantes 
(d'où aussi le soutien ouvert 
à Giscard dans la campagne 
présidentielle. .. bien que la 
manœuvre n'ait semble-t-il 
pas produit tous les résultats 
escomptés). 

C'est l'inadap_tation des 
contenus des anciennes stra­
tégies frontistes qui a conduit 
les partis communistes espa­
gnol et italien à leur politique 
d'ouverture. Celles-ci consti­
tuent un infléchissement vers 

• les axes programmatiques du 
centre gauche et sont en ce 
sens plus réalistes. Mais ce 
« transformisme», b i en 
qu'encore,.- non expérimenté 
au plan gouvernemental, 
contient à l 'évidence tous les 
éléments susceptibles de 
déboucher sur une nouvelle 
version de la collaboration 
·des classes. 

On ne saurait cependant ré­
duire l'évolution de ces partis 
à un simple infléchissement à 
droite. Cet aspect ne doit en 
ett~ pas masquer la longue 
recherche de partis commu­
nistes qui , en rupture avec le 
stalinisme, tentent de renouer 
avec la tradition antl­
autoritaire du mouvement ou­
vrier. 

C'est précisément de ce 
point de vue que le PSU, 
même s'il se situe sur d 'autres 
orientations, est aujourd'hui 
directement concerné par 
cette recherche. Celle-ci ne 
tarisme, et donc prêts à toutes 
les confrontations, 

manquera pas d'ailleurs 
·d'avoir des répercussions sur 
l 'ensemble du mouvement 
ouvrier français, notamment 
dans le PCF, ne serait-ce qu'à 
cause du succès électoral ita-
1 ien. Le PCI est aujourd'hui en 
passe de débloquer une situa­
tion politique qui apparaissait 
corn me particu I ièrement 
fermée ; ceci mérite réflexion, 
même pour les militants révo­
lutionnaires qui bien évidem­
ment ne partagent pas nom­
bre de ses analyses. 

Plus largement le débat qui 
aujourd 'hui divise le mouve­
ment communiste est aussi le 
nôtre. Nous l'abordons à 
partir des orientations de l'au­
togestion socialiste; c'est 
dire que nous ne nous situons 
sur aucune des stratégies ici 
esquissées. Mais nous vou­
lons être positifs et sans sec-

Nous sommes aussi pour 
l'action commune sans la­
quelle le débat ne· serait que 
polémjque. C'est l'orientation 
constante depuis Amiens de 
notre parti. Au-delà des diver­
gences stratégiques, et nous 
l'avons prouvé nettement face 
à la vague anticommuniste 
déclenchée au Portugal , le 
PSU sait toujours distinguer 
où est l'adversaire. 

S. DEPAQUIT ■ 

_(1) Oui pourrait d'ailleurs en cer­
taines circonstances constituer ra 
première phase d'un despotisme so­
cial bureaucratique (l 'URSS ne me 
semblant pas relever d'un capitalisme 
d'Etat). 
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Armée et Bretagne 

La 
chair 
bretonne 

C hair ü canon privilégiée de lïmpéri'a­
lisme fra nçais sur les difTérents points du 
globe, la c hair bretonne a trouvé tout 
nature lle ment il s'util iser d ans l'armée 
fra nçaise. é lé ment quasi-quotidien de 
son cadre de vie. 

Si aujourd 'hui. nous regardons la 
cari~ de France du chômage onïciel, ce 
n'est sans doute pas par hasard qu·au 
tout premies rang no us y trouvons la 
région de programme « Bretagne » e~ 
!'Occita nie (cf /' Expansion n• 85. mat 
1975). 

Armée e t e m ploi sont deux é lé ments 
majeu rs de cette balance socio­
écono mique de la Bretagne . toujours en 
déséquilibre. Quand il ne reste plus a u x 
Bretons e t a ux Bretonnes que l'exode 
( ,, Nous, jusqu ' 11 présent . nous avions la 
Bretagne qui suffisait ù nous fo urnir en 
putes et en bonnes. Mais voi liH-il pas 
que même les breto nnes ne veule nt plus 
ê tre bonnes ? » ( 1) . le tourisme, activité 
parasi taire e t spolia trice de plus en plus 

. 

'!::,on, ba>-de. - 61-e'ton11e 

aux mains des marchands de lois irs. ou 
le chômage, l'armée n' apparaît-e lle pas 
alors comme la solution idéale pour fixer 
celle population en quê te d 'emploi '/ 
Mais qu 'est-ce que l'armée en Breta­
gne? 

Stérilité et servitude 

Elle « gèle » des zones e ntières de 
terres et d 'ea ux. outi ls de travail ma­
jeurs des travaille urs paysans et pê­
c heurs. empêcha nt ainsi certa ins d 'ent re 
e ux de poursuivre leur mé tie r. Depuis 
l'impla nta tion de la base d e sous-marins 
atomiques il Brest. certaines porlions du 
litt oral o nt é té intcnlites 11 la pêc.:hc ou à 
la c ulture de s coquillages. 

E lle fait fuir les activités industrielles. 
Qui voudrait ins taller une usine près 
d 'JJne base atomique ou d'une ce ntrale 
nuc léaire '! A Brest la présence de, 
sous-marins nuc léaire~ est un frei n im­
portant ù la création d'un port e n eau 
profonde. 

Elle empêche la poursuite de certa i-
111.:s ac.:tivité, locale, (multiplication des 
convoi, et des exercices de tir). Ainsi 11 
Plouhinec, en Morbihan. sont placé, 
sou, servitude de tir des te rrain, agrico­
les de grande valeur :1 vocation légu­
mii:rc (carottes. oignons . poireaux). qui 
ont é té classés comme " terres irrem­
plaçable, " dans le sd1éma directeur 
d 'aménagement de d'urbani sme 
(SDAU).dc la région de Lorient. 
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Ailleurs. les troupes en manœuvre 
saccagent. L"un des pa rac hutis tes 
largué au cours de récentes ma nœ uvres 
sur des .. Nord-Atlns " de I' Aéro­
Navale reste accroché sur le toit d'une 
ferme. tandis que des containers d'un 
poids ck 800 kilos sont tombés sur le 
hangar des agriculteurs. occasionnant 
des dégf11s à la to iture . .iinsi que dans la 
cour de la fe rme a utour des machines 
agricoles ! 

Le çouplc militaro­
industriel 

Regardons donc de plus près la soi­
d isant vocation é lec tronique de la Bre­
tagne . e n fait pour partie industrie sou -
traitante de l'activité mil itaire 
(Thomson-CSF à Brest. .). Dans les ar­
sena ux e t les poudre ries . la c lasse o u­
vrière e t les personnels c ivils sont sou s 
au toritc militai re, d 'où de multiples e n­
traves à l'ac tio n sy ndicale et revendica­
tive. Le personne l d'ancadremcnt est 
e sse ntie llement milita ire au niveau le 
plus é levé . 

Quand une grosse affaire veut sïm­
planter il Brest , il lui faut l'aval des a uto­
rités mari times, qui craignent un re lè ­
vement général des salai re s sur la ré­
gion. a lors que la marine est de lo in le 
plus gros employeur. (C'est ainsi que 
Citroën est a llé s 'ins ta ller à Rennes au 
lieu de Brest. e nt re autres raiso ns) . 

L' armée coloniale 

Toutes les manifes tations de l'armée 
font que la région dépend encore plus d e 
centres de déc is ions é trangers : Paris 
té lécom ma nde (activités militaires e t c i­
vile s) . A la cent ralisa tion des grilles de 
sa laires et des rémunératio ns (même s ' il 
y a toujours décalage avec Paris), 
correspond la centralisatio n des reven­
d ica tions (les sy ndica ts « mo nte nt ,, à 
Paris) , cc qui fait que la c lasse ouvrière 
de ces arsenaux françai s n ·a que difficile 
ment participé à des manifes tations de 
solida ri té régiona le jusqu 'à ces derniè­
res an nées. 

A T y Vougcret (Finis tère). e lle s' ins­
talle sur une zone industrie lle avec la 
bénédiction préfec tora le e t celle de la 
municipalit é de C hâ teaulin , contre l'avis 
des municipa lités de Cast , Dineault , 
Trega rvan. Saint Coul itz . Comme le d i­
sait s i jolime nt le préfe t le 24 septembre 
19711 ~ l' occasio n du concours agricole 
de C h;1tcaulin et Pleyben : « Cl'ia per­
lll<'ttra {li/X {il/l's dl' ln n •i:/0 11 de• se' 111t1-

rier plus fa;·ile111c111 .1 ,, . 

Pour no mbre de bretons. s 'e ngager 
devient une voie nature ll e . quasi­
obligatoirc. dès le BEPC, apri:s le CET 
et les CAP . Par ai lle urs, le rôle des 
« jeunes retrai tés » de l'armée est sen­
s ib le dans les entreprises b_retonnes : a u 
bout de 15-20-25 a ns de service. nom­
breux sont les milita ires qui passenr 
dans le civil. Souvent petits c he fs, i ls 
n'acceptent pas du tout la c ritique e t le~ 
revendications. Ils sont peu exigeant s 
pour cc deuxième salaire. 

L'armée est de lo in le plus gros em­
ployeur de personnels militaires e t civils 
e n Bretagne et joue un rôle de mate las 
importa nt face aux aléas de la conjonc­
ture économique et sociale, da ns une 
régio n sous-industrialisée (sauf en 
Bas se-Lo ire). E lle sert en fait à masquer 
les déficiences st ruc turelles de l'écono­
mie bre to nn e e n l'asservissant e ncore 
plus i1 Paris et c.n habitua nt sa p opulation 
ii la considérer comme fai sant pa rtie dc.:s 
meuble, , du cridrc. 

Tou s les trava illeurs bretons, ouvriers 
et paysans. ,ont concernés par cette s i­
tuation colo niale typique : il n'y a pns 
qu'à Djibouti que l'armée capitaliste oc­
cupe ! 

Cc clos~ie r nous a été communiqué par 
le Groupe Information Bretagne 

Librairie 71, 29 rue Jean-Jaurês,Nantes 

( 1) Jean Cau. Frc11H·t• Oh.,etl'(l/1'11r, 
1963. 
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Fontevraud 

bientôt lé désert 
C

Mê me s 'il faut conteste r 
la façon · dont a é té organi­
sée une manifestation où 

les paysans é taie nt absent s (cf. 
Libération du 8 septe mbre). le ras­
semble me nt de Fontevraud des 6 
et 7 septembre a donné lie u ü une 
important e manifestatillll grnu­
pant 5 000 personnes sur les terres 
d 'un des six expropriés. les .. six 
irréductibles du comité de défen­
se .. comme o n les a ppelle là -bas. 
Les paysans - qui subissent tous 
les jours les incursions. les brima­
des et les dégùts de l'a rmée sur 
les terres de cultu res . e t mê me 
cla ns les bàtiments d'expll,ir:i­
tio ns - sont décidés i1 lutter 
contre l'exte ns io n du camp par 
tous le s moyens : ils o nt fait 
appel aux comités Larzac. a ux 
Paysans-travailleurs et :\ toi.Iles 
les orca nisat ions ouvrières venues 
les s;ute nir. li s ont affirmé non 
seule me nt le ur dé termination pour 
mener leur propre lutte. mais 
nussi lett"r solidariti: total<: aux ou­
vri e rs de la firme Blanchaud,dont 
l'u sine toute proche menace de 
fermer et lict'nc ie . Ils ont appelé les 
paysans des villages voisins. me na­
cés par le s implantations nucléaires 
i1 s'tipposer comme eux it l'expro­
priation: tout le vignoble saumurnis 
- et e nparticulierkChampigny -
va en effet disparait rl~ dans cette 
affaire. pour faire place à la déserti•~ 
fication de toute une région oit les 
pr<:iduction~ sont variées et le climat 
doux. 

Charles Piaget. empêché de ve-

nir. e xprim:1it dans un message col­
lec tif de~ LI P.la même dêman.:hc : 
.•• Celte armee au ser\"Ïl'e du capital, 
cette armél- briseuse de i?rh·e~ 
- rappelons-nous les éboueurs, 
rappelons-nous les aiguilleurs du 
ciels - ccth' armél• <1ui tue et estro­
pie notn' jeunesst• doit étrc combat­
tm•, car elle ne s'arrête pas là. Ll' 
Larzal' m· lui suffit pas. le Canjuers 
non plus. Maintenant l''est Fonte­
\'raud ; demain qui sera touché '? 
Nous gardons l'n notre mémoire la 
Grèl-c et le Chili ! Dans notre région. 
à 90 kms de Besançon, des missiles 
Pluton à ogi\'es nucléaires sont 
installés en pleine zone urbaine 
menaçant directement la popula­
tion. 

.. lln appelé du 19e génie a «:•té sau­
\'agcment frappé par ·un gradé et 
bien d'autres l"as 1>ourraient être ci­
tés. L 'armfr, le plus gros proprié­
lain· terrien. chasse en permanence 
les pa)·s:ms de leur tt>rre comme les 
patrons lkcnl'ient les ou,•riers, 
comme les nies oCl'Upent les usines en 
lutte, On retrou\'e là une similitude 
dl' problèmes ttui se posent .aussi bien 
aux pa)·sans qu'aux trarnilleurs des 
entreprist,s. 

.. Seule la lutk commune 
om•ricrs-pa)·sans pan-icndra à met­
tre lin à nlte agression el permettra 
un autre tJpe de société. Cl'ltc lutte 
commmw doit aussi associer tous les 
opprimés lJUl' sont les tra,·ailleurs 
immigrés, les étudiants, les jeunes 
ap1>clês, les :mxiliaircs de l'ensei­
gnement. ctl' . 

Magny GUILLEN ■ 



Le. pont et la rose 
ou comment ! es élus du PS appellent à combattre le 

péage ... 
... qu'ils ont approuvé sous l'étiquette SFIO 

Depuis longtemps il était 
question de construire sur 
l 'estuaire de la Loire un 

pont comparable à celui de Tan­
carville. Il y a cinq ans, les Cham­
bres de commerce de Nantes, 
St-Nazaire et la Roche-sur-Yon et 
à leur suite le conseil municipal 
SFIO de St-Nazaire et le conseil 
général réactionnaire de Loire­
Atlantique ont décidé de passer à 
l'acte malgré le refus du gouver­
nement de participer au finance­
ment. 

Compte tenu de l'importance 
de l'ouvràge - un pont fixe de 
plus de 3 km permettant le pas­
sage de très gros navires à marée 
haute - l'opération impliquait 
une très forte ponction sur les fi ­
nances locales et une importante 
participation de capitaux privés 
avec péage à la clé. Les conseil­
lers généraux et municipaux ont 
·accepté cette perspective au nom 
d'obscures considérations des 
priorités et du prestige, et ceux 
de la SFIO n'ont pas été les der­
niers à intervenir auprès des pou­
voirs publics pour que, par déro­
gation, les intérêts privés aient 
la majorité absolue (52 %) dans 
la Société d'économie mixte char­
gée de mener à bien les travaux et 
la gestion de l'affaire. 

Ils n'ont pas hésité non plus à 
voter le principe d 'un péage net­
tement plus élevé que le tarif du 
bac qui fait actuellement la na­
vette entre St-Nazaire et St­
Brevin et l'augmentation artifi­
cielle de ce tarif pour atténuer le 
choc au moment de la mise en 
service du pont. Enfin , ces socia­
listes intransigeants ne se sont 
pas gênés pour admettre le prin­
cipe d'impôts supplémentaires 
pç,ur compenser un possible dé­
ficit d'exploitation de la société 
gestionnaire : vous ne voudriez 
tout de même pas que la SGE, la 
CFEM, le CIO ou la Shell perdent 
de l 'argent. non ? 

Service 
rackett? 

public ou 

Les tarifs du péage ont été pu­
bliés à la fin juin : au lieu d'être 
un progrès, le pont va alourdir les 
frais de passage pour les utilisa­
teurs réguliers ou occasionnels. 
Le jeune qui venait chaque jour 
au lycée ou au CET à vélo par le 
bac payait 0.25 F ; le salarié 
abonné payait. paye encore 0,40 
F. li leur en coûtera 1 F pour cha­
que passage 9u pont à vél? (en 
plus des km supplémentaires). 
Une automobile de moins de 6 CV 
immatriculée 44 paiera 18 F au 
lieu de 12 (mais les passagers ne 
paieront plus) : pour une voiture 
de 6 CV ou plus, ce sera 23 F au 
lieu de 16.30 ... 

La note sera particulièrement 
salée pour les Nazairiens : sur les 

-LôO millions de F de l'ouvrage 
proprement dit, ils devront en 
payer plus de 37 en additionnant 
les 12 % de la facture qui sont à la 
charge de la commune et la part 
qui revient à ses habitants dans 
les 29 % versés par le départe­
ment. Quant aux voies d'accès, 
les trois communes riveraines 
(St-Nazaire, Trignac et Montoir­
de-Bretagne) doivent en payer le 
tiers. 

L'Etat se contente d'empocher 
la TVA. C'est .quand même Cha­
ban , le Premier ministre de l'épo­
que (1), qui a posé la première 
pierre et il était prévu que Giscard 
vienne vers le 15 août couper le 
ruban symbolique. Hélas, trois 
mois de grève des ouvriers ont 
fâcheusement retardé l'inaugura­
tion .. . 

le pont ne sera pas inauguré aussi 
paisiblement qu'une exposition 
de chrysanthèmes. 

Non au péâge 
Dès 1970, le PCF avait montré 

les dangers d'une Société d'éco­
nomie mixte à majorité de capi­
taux privés. Au début de l'été. ils 
ont lancé une campagne d'infor­
mation et de pétitions. Malheu­
reusement, les mots d'ordre 
manquent sinon de cohérence, 
du moins de simplicité et de 
punch : gratuité pour les utilisa­
teurs journaliers ou obligés de se 
déplacer pour formalités, tarifs 
préférentiels pour les usagers du 
département, pas d'augmenta­
tion par rapport aux tarifs du bac. 
Tout cela implique un péage, 
c'est un doigt dans l'engrenage. 
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Le 
pont 
en 
cours 
de 
construction 
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Le pont il est champion 

Pour contrecarrer la colère 
provoquée par le péage et 
l'alourdissement des impôts lo­
caux, les promoteurs de l 'opéra­
tion développent une habile pro­
pagande pour rendre les Nazai­
riens fiers de ,, leur .. pont : c'est 
le plus beau pont d'Europe avec 
son harmonieuse forme de S; 
c'est le plus long pont de France, 
le plus long pont à haubans du 
monde! Et pour donner de l'es­
poir sinon aux 4 000 chômeurs 
de l 'agglomération, du moins à 
ceux qui veulent se rassurer à 
bon cqmpte, on évoque le dévelop­
pement économique et commer­
cial qu'il va engendrer. Après la 
presse locale et nationale, la TV 
ne va pas tarder à nous l'exalter 
en noir et en couleurs, en long, en 
large et en travers. Elle risque ce­
pendant de ne pas pouvoir passer 
sous silence l 'opposition résolue 
des travailleurs nazairiens. Mal­
gré la proximité de la Toussaint , 

Depuis que.l'ensemble des au­
tres organisations (PSU, CFDT, 
CGT, APF et ... PS) s'est prononcé 
pour la gratuité totale, le PCF ré­
plique qu'il n 'est pas contre cette 
formule, mais qu'il faut préciser 

· clairement qui doit payer (contri­
buables locaux, départementaux, 
français ? entreprises ?)'-et que 
l'on doit également dénoncer 
clairement l'Etat qui a refusé de 
financer le projet et les élus qui se 
sont rabattus sur une Société 
d'économie mixte où de grosses 
entreprises font la loi et leur 
beurre par la même occasion . Le 
PCF exige une autocritique col­
lective du PS ou un désaveu du 
comportement des élus socialis­
tes au conseil municipal de St­
Nazaire, au conseil général de 
Loire-Atlantique et au conseil 
d'administration de la société du 
pont. 

A la différence de nos camara­
des communistes, nous étions 
prêts à accepter l'ambiguïté du 

PS en tant que tel: nous imaginions 
fort bien ses notables inaugurant 
l'ouvrage avec le préfet et une 
brochette d'hommes du régime 
et. d'autre part, ses jeunes mili­
·tants manifestant avec l'ensem­
ble des forces de gauche contre 
le péage ; leur présence était un 
atout de plus dans la lutte pour la 
gratuité et accessoirement pou­
vait crever l 'abcès des contradic­
tions internes du PS. Car nous 
avions la naïveté de penser que la 
nouvelle majorité de la section 
socialiste de St-Nazaire. issue 
pour une large part de la ,, 3ème 
composante", était prête à une 
épreuve de force avec les vieilles 
barbes de la SFIO sur une telle 
question. Nous souhaitions donc 
étudier avec la section du PS 
comme avec celle du PCF, les 
syndicats et l'APF les moyens de 
mener une campagne commune 
contre le péage et nous avons 
provoqué une rencontre des dif­
férentes organisations à ce sujet. 
Le PS lançait simultanément un 
appel dans le même sens. 

Mais, pour le moment, une ac­
tion commune de l'ensemble des 
forces de gauche est exclue : au 
lieu de répondre aux exigences 

du PCF, de la CGT et du PSU 
concernant les responsabilités 
des élus dans la situation actuel­
le, le PS a apporté une déclara­
tion des élus socialistes repre­
nant à leur compte la position de 
la section en faveur de la gratuité 
et s'engageant à la lire au conseil 
d 'administration de la Société 
d 'économie mixte. 

Piètres élus qui acceptent de 
défendre une position contradic­
toire avec leur politique anté­
rieure sans avoir le courage de 
faire une auto-critique ou de dé­
missionner I Piètre section du PS 
qui accepte et cautionne une telle 
comédie du plus pur style politi­
card I Grande force socialiste au­
togestionnaire, tes voies sont tou­
jours impénétrables! 

Jacques CAPET ■ 

(1) Rappelons que le Pont d'Aqui­
taine à Bordeaux eat gratuit, que 
l'Etat en a payé une part Importante 
et qu'il y a 250 000 habitent• et non 
70 000 pour payer le gro1 du raite. 
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télévision 

M 
ANNE-MARIE 
ou 
QUELQUE 
CHOSE 
D'AUTRE 
de Maurice Failevic 
« Oui, oui, c'est décidé ... » 

B La nouvelle loi sur le dfrorce est adop­
tée, libéralisant en _partie /' ancienne 
procédure . Elle entrera en application 

le Ier janvier prochain. Est-ce à dire que les 
dil'orces seront plus faciles, moins dramatiques 
- surtout pour la femme - que par le passé ? 

Le réalisateur de TV Maurice Failevic émet 
1111 gros do111e. Son doute, il l'a traduit dans 
une dramatique, Anne-Marie ou quelque 
chose d'autre. L'acuité qu'il met à saisir la 
nature prof onde des rapporrs sociaux lui a 
permis de dresser le bilan d'un couple conduit à 
la désunion au terme d'un processus au cours 
duquel les deux époux se sont modifiés, 
l'épouse activemen{, le mari en réaction. 

Pourtant , comme il est écrit dans les maga­
z·ines rassurants; 10111 avait bien commencé. 
René, contremaître sur un chantier, et Anne­
Marie avaient fait un mariage d'amour. Deux 
enfan ts étaient nés, Sylvie et Pouce/le . Pour 
améliorer le budget , Anne-Marie trouva 1111 

emploi de secrétaire dans un grand organisme 
d'assurance. 

Mais voilà : Anne-Marie, au contact des au­
tn•s trnvailleurs, découvre la solidarité des em­
ployés " OS • . Peu à pèu, elle se tourne vers 
l'action s )·ndica/e qu'elle mène avec passion et 
raison , li;nitant ses renirées tardives afin de ne 
pas perturber les habitudes anciennes. Et po11r­
ta111, le" pe11 » se /ransforme en • trop », selon 
René. Il s'enferme dans sa conception, ass11ré 
croi1-il de son bon droit , comme si cela était 
dans le contrat de mariage. 

La si111at io11 devenant intenablr, A 1111e-Maril• 
fait 1111 pas en al'l'ihc. C'est lrop lard : René 
.rnspecte son épouse. Po11r lui, /ibt!l'té c 'est 1111 

jour 011 l'autre, licence. li espionne, e·ar il a 
remarq11é que les collègues 11u1sculins d11 l/'11-
vail 011 d11 syndirat /11i 111a11ifes1<1ir111 une consi­
déra1ion frw1rl1e el affertueuse. t:1, conf usé­
ment , il sentait que le meilleur cl' Anne-Marie 
passai/ dhormais par celle )•oie. 

Brisée mais non 1•ai11c 11e, A1we-Marie s'en­
gage dans /' associa1io11 de co-loc-111airrs. On y 
discute ferme : les enfa111s de I i111111e11ble 11 '0111 
pas de salle de j1•11 ... • J'ai signé la péti tion ,,, 
rétorque René q11i s'imagine que les choses 
110111 e11s11ite d 'elles-mêmes. La displlle repart. 
Elle débouche celle fois-ci sur la violence : 
Anne-Marie est jetée à terre, bat111e. • Je me 
suis énervée. j'ai perdu un peu la tête », déc/a­
rn R ené lorsque, devant 1e j11ge , lassée , elle 
demande le divorce. 

C'est 1111 /ra11ers de la procéd11r1, parodique 
dt• conciliation que MauriCl' Failevic retrace 
celle /e111e ,1110111ée de l'irréparable. « Non, 
non. c'est décidé " , dit-elle au juge qui tente de 
raisonner celle « mère de famille qui a de gran­
des responsabilités » . Ma is, pour René , rien 
n',•st décide;. La 110/011/é de " s11 • f 1•m111e 1u1 

pe11t pas ,·0111p/er : c'est impossible parce• que 
c'est inimaginable• . li a rn ison : « Elle n'avait 
pa~ le droit de faire ça ... "' . La violence réac­
tio111w irc ira à son terme : l' assassi11111. 

Beaucoup de téléspectat,•urs 11111sc11/i11s pro­
testeront. Ce Ri·né qu'on leur présentern- ne 
pelll être a11n 111 d'entre eux. 1'0111 au plus 1111 

accicle111, 1111 malade, 1111 mnlade, 1111 • cas cli­
nique • · Certes, des 111arir-ia/011x-as.rn.u/11s, il 
n'y en a pas beaucoup. Mais combien sont allés 
011 110111 j11sq11' ti la violence et à la menace de 
m<,rt ? Un nombre i111porta111 sans dom ,,. 

M. C. ■ 
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Paris(XVlle): 

Une fête 
pour 
un marché 
C L'A88oclatlon de Défense du 

Marché des Batignolles, (19, 
rue du Dr Heulin, Parla 17e) a 

organisé l'autre samedi une fête po­
pulaire destinée à montrer l'atta­
chement des habitants du quartier à 
leur vieux marché couvert. 

Beaucoup de monde : environ 
2500 personnes. Ce succès populai­
re renforce la position de l 'association 
face au promoteur et aux pouvoirs 
publics. En effet, Jusqu'à cette date, 
la population n'avait manifesté son 
opposition au projet de destruction 
du marché qu'en signant massive-. 
ment une pétition. 

L'association de défense qui a vu 
le jour, s 'est donné pour but de lutter 
contre le projet de démolition du 
marché des Batignolles : malgré le 
peu d'entretien effectué par la VIIIe 
de Paris, cet ensemble demeure en 
effet un des lieux d'échange et 
d'animation du quartier. De plus la 
Ville de Paris veut abandonner pour 
soixante-dix ans un terrain public au 
profit d 'un projet spéculatif alors que 
tous les habitants ressentent gra­
vement le manque d'équipements 
collectifs. 

L 'association s'est d'abord limitée 
à un rôle d'information de la popula­
t ion. Le permis de construire déposé 
étant un monument d'illégalité, un 
recours a été déposé au Tribunal 
administratif. Ce permis Illégal a été 
retiré. A partir de ce moment, l'asso­
ciation a vu son audience s'élargir 
rapidement. 

Mals l 'administration ne devait 
pas en rester là. Profitant dè la pé­
riode des vacances, elle a accordé 
un permis de construire dans lequel 
les Illégalités étalent remplacées 
par des dérogations : une magnifi­
que preuve de la complicité qui exis­
te entre les promoteurs et les pou­
voirs publics. Dans le mêm~ temps, 
les députés de l 'arrondissement­
tous de droite - animaient une 
campagne de propagande pour la 
destruction du marché et faisaient 
pression sur les commerçants du 
marché. 

L'association a déposé un recours 
devant le Conseil d'Etat qui risque de 
n'être jugé qu 'en novembre. Le pro­
moteur cherche à utiliser ce délai 
pour pratiquer la politique du fait ac­
compli et ordonne aux commerçants 
d 'évacuer les lieux. Mals de quel 
droit? 

La lutte se poursuit et l 'associa­
tion organise une grève des achats; 
elle demande aux habitants du quar­
tier qui soutiennent son action de ne 
pas acheter chez les commerçants 
qui se font les complices des promo­
teurs en acceptant la démolition du 
marché (un commerçant sur deux). 

Pour les militants du PSU qui tra­
vaillent au sein de cette a88oclatlon, 
Il est très Important que l'association 
conserve son autonomie de fonc­
tionnement et son Indépendance 
vis-à-vis des partis politiques qui la 
soutiennent (le PS et le PSU). lia es­
timent en effet que l 'àHoclallon doit 
défendre les Intérêts des usagers du 
marché, de la même façon qu'un 
syndicat défend les travailleurs dans 
les entreprises. L'association ne doit 
donc pas être la courroie de trans­
mission de telle ou telle organisation 
mals au contraire le moyen d'ex­
preHlon de l'ensemble des travail­
leurs (actifs ou retraités) du quartier 
des Batignolles, car ces travailleurs 
sont tous des usagers du marché. 

Correspondant ■ 

rentrée 
scolaire 

le 15 
septembre: 

les sélectionnés ... 



---------------------------international 

~=~;s 1;:res~rchidée... et les jeunes m 
" De par sa situation géo­
graphique, l'archipel des 
Comores ·occupe une 

position stratégique privilégiée 
dans le c:anal de Mozambique. 
Un Etat vermillon cherche à 
s'assurer le contrôle de la route 
maritime de l'Océan Indien. Il 
décide de s'emparer de l'archl­
pel,' plate-forme Idéale pour réa­
liser le blocus du canal de Mo­
zambique. Quelques Incidents 
(détournements et sabotages de 
pétroliers), ont provoqué une 
crise Internationale, entraînant 
la réaction des grandes puis­
sances qui renforcent leur pré­
sence maritime dans l'Océan In­
dien. L'Etat azur, pour sa part, 
détache une force navale qui pa­
trouille entre Djibouti, les Como­
res et la Réunion. Cette force 
comporte un élément de com­
mando embarqué et un avion de 
patrouille maritime ... » 

Non, il ne s'agit pas du scénario 
·d'un film . de politique-fiction , 
mais du thème« purement imagi­
naire » des manœuvres militaires 
françaises qui eurent lieu aux 
Comores, en juin 1974. L'armée 
française aime les fleurs, à en 
croire le nom donné à ces manœu­
vres : cc Ylang 74 ». L'ylang­
ylang, c'est cet arbre à parfum 
noueux comme un pied de vigne 
et haut de un à deux mètres, qui 
a été introduit dans l'archipel il 
y a un siècle, par les colons fran­
çais. Son essence sert de base aux 
parfums faits en France, mais la 
concurrence des produits synthé­
tiques l'a mis en crise. De récen­
tes manœuvres françaises à la 
Réunion, dont le « thème ima­
ginaire "était une intervention de 
paras contre un soulèvement, 
toujours« vermillon», avaient, el­
les, été baptisées « Orchidée » ... 

tempêtes sur l'océan 
Comme la Méditerranée, 

!'Océan lndi'en a été de tous 
temps une aire de civilisation et 
un trait d'union entre ses rive­
rains. Au gré des courants et des 
vents, les échanges n 'ont cessé 
entre l'Est africain, les côtes 
arabe et persane, l'Inde et l 'Indo­
chine. Au carrefour des migra­
tions, des invasions, les Comores 
étaient bien placées. Et Mayotte, 
l'île la plus orientale de l'archipel 
et la plus proche de Madagascar, 
constituait avec sa ceinture de 
corail un abri naturel de choix 
pour les pirates. 

Dignes descendantes de ces 
pirates, les grandes puissances 
s'agitent aujourd'hui beaucoup 
dans la région. A mi-chemin entre 
une Tanzanie pratiquant un « so­
cialisme africain »quine plaît pas 

' à tout le monde, un Mozambique 
indépendant et révolutionnaire et 
Madagascar, où le nouveau chef 
d'Etat le capitaine Ratsiraka, 
vient de lancer un cours qui se 
veut révplutionnaire et socialiste, 

de Dzaoudzi 
un reportage de Féfi.x GERMAIN 

Un mols après le renversement d'Ahmed Abdallah, les Como­
res commencent à respirer un air de liberté. Mals l'héritage 
colonial est lourd, les perspectives économiques sombres. 
Le gouvernement provisoire de Moroni, tout en poursuivant 
son travail de neutrallsatlon polltlque des parti.sans de l'an­
cien président, a une épine dans le pied. L'épine, c'est 
Mayotte, où - dans·1.1ne ambiance qui rappelle celle de Dji­
bouti - la Légion étrangère est toujours là, faisant retentir 
sous les cocotiers des chants vlrlls appris dans les monta­
gnes corses ... 

les Çomores ne pouvaient rester à 
l'écart des tempêtes. Admed Ab­
dallah , auquel les derniers gou­
vernements français croyaient 
pouvoir confier la direction d'une 
cc indépendance dans la coopé­
ration », avait, avant d'être ren­
versé, déjà amorcé des contacts 
avec l'Afrique du Sud tout en re­
cevant un soutien de l'Ouganda 
et de la Libye et après avoir de­
mandé l 'adhésion de l 'arch ipel à 
la .. . Ligue Arabe. 

En proclamant l ' indépendance 
le 6 juillet dernier, Abdallah ap­
pliquait un scénario prévu de 
tous, mais risqué. L'accord qu 'il 
avait passé deux ans auparavant 
avec le prédécesseur d'Ol ivier 
Stirn, Bernard Stasi, prévoyait le 
passage à cette indépendance 
après référendum. En attendant, 
la gendarmèrie française était 
mise à disposition du « Prési­
dent », qu i est aussi et avant tout 
le plus gros commerçant de l'ar­
chipel. Ce référendum , le 22 dé­
cembre 1974, exprimait la volonté 
de l 'archipel de devenir indépen­
dant 

Mais, à Mayotte, la majorité se 
prononçait contre l'indépen­
dance; pour des raisons simples. 
Le Mouvement popu laire m9ho­
rais y a développé depuis une 
quinzaine d 'années une agitation 
politique pleine de succès contre 
les régimes qui se sont succédés à 
Moroni depuis l'instauration du 
statut d'autonomie interne. Ré-

gimes dont la première mesure 
fut de déplacer le chef-lieu de 
l'archipel de Dzaoudzi (Mayotte) 
à Moroni (Grande Comore). Pour 
un pays sans industrie , le départ 
de centaines de fonctionnaires 
était une véritable catastrophe: 
pour les prostituées bien sûr mais 
aussi pour les petits paysans qui · 
vendaient leurs produits aux bu­
reaucrates de Dzaoudzi. Le mou­
vement spontané de révolte 
contre la politique ségrégation­
niste de Moroni, dictée par les in­
térêts des féodaux et commer­
çants de la Grande Comore et 
d'Anjouan, fut canalisé par des 
politiciens. Tel Marcel Henri, mé­
tis franco-malgache, considéré 
par ses ennemis comme un « re­
présentant des intér~ts créo­
les » dans l'île et un « pro­
colonialiste ». 

Au lendemain du référ,endum, 
le Mouvement mahorais pirenait 
progressivement le contrôle de 
Mayotte et en expulsait les re­
présentants du régime d'Abdal­
lah. Lequel, après avoir proclamé 
« l ' indépendance », avait pure­
ment et simplement accepté 
l'idée d'une perte de Mayotte, de 
la même manière qu'en 1965, le 
leader du parti travailliste de l'île 
Maurice, Ramgoolam, avait cédé 
- en échange d'une indépen­
dance octroyée et de quelques 
millions - l'île de Diégo-Garcia 
aux Britanniques, qui la refilèrent 
aux Américains. Aujourd'hui, 
Diégo-Garcia est une base mili-

taire américaine. Mayotte sera+ 
elle demain une base militaire 
française, qui remplacerait celle, 
perdue de Diégo-Suarez à Mada­
gascar? 

des « hic » pour 
la France 

En fait, rien n'est moins sûr, et 
voici pourquoi. Le coup d'Etat du 
3 août dernier à Moroni, ses or­
ganisateurs du Front National Uni 
des Comores le justifient ainsi : 
Abdallah ne voulait pas d'une in­
dépendance réelle mais d'un 
pouvoir dictatorial à vie. Abdallah 
au pouvoir, la population de 
Mayotte ne voudrait jamais l'ac­
cepter. En renversant Abdallah, 
en discutant cartes sur tables 
avec le gouvernement français et 
avec le Mouvement mahorais, il 
était possible de préserver l'unité 
de l'archipel. Seulement voilà: 
traumatisés par quinze ans de 
chauvinisme grand'comorien et 
surtout anjouanais, les Mahorais 
se méfient et tiennent, du som­
met à la base - j'ai entendu les 
mêmes arguments dans la bou­
che de Marcel Haenry et dans 
celle de petits paysans de la 
« brousse "-le même discours : 
cc Nous avons été avec la France 
120 ans et avec les Comores 
15 ans. Du temps de la France, 
on n'a pas fait grand'chose pour 
nous, mals on nous a fichu la 
paix. Du temps du régime 
« vert » - la couleur du parti 
d'Abdaliah - on nous a sans 
cesse persécutés. Nous préfé­
rons resterFrançals pour être li­
bres, même dans la misère. SI ça 
ne marche pas avec la France, 
tant pis, nous pouvons très bien 
être Indépendants ». 

\ 
Ce point de vue, partagé mas-

sivement par les Mahorais, ne 
peut changer du jour au lende­
main, et la répression ne pourrait 
que le renforcer. Les nouveaux 
dirigeants des Comores jugent 
donc plus sage de procéder par 
étapes. Et peut-être sera-t-il né­
cessaire que les Mahorais fassent 
l'expérience d'une départemen­
talisation, qu'ils endurent ce 
qu'endurent les Réunionnais ou 
les Guyanais, pour qu'ils perdent 
l 'envie d' être Français. Et cette 
expérience, ils ont commencé à la 
faire. Les rapports des jeunes de 
Dzaoudzi et de la centaine de lé­
gionnaires qui hantent ce rocher 
qui fait face à la Grande Terre où 
vivent la majorité des Mahorais, 
les rapports de ces jeunes avec 
un capitaine de gendarmerie 
venu de la Réunion et habitué à 
jouer de la trique, ces rapports se 
détériorent de jour en jour. Pay­
sans insulaires, les Mahorais ne 
croyant qu'à ce qu' ils volent 
eux-mêmes. L'énergie qu'ils ont 
mis à lutter contre le parti « vert .. 
pourrait un jour se retourner 
contre une éventuelle implanta­
tion militaire française ... 

F.G. ■ 
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li-Portugal ·------------------------
~ inscrivent leur stratégie. Quand la sions populaires, les conseils de 

voie parlementaire tend à les soldats et de marins. Elle a réussi 
marginaliser, comme au Portu- · à plusieurs reprises à entrainer 
gal. ils cherchent une autre voie. une partie importante de l 'armée 
Par contre. ils s'appu ient sur la vers ses solutions. 
conquête des appareils : appa­
reil d 'Etat (qui au Portugal s'iden­
tifie pour le moment avec l'appa­
reil mil itaire) ; appareil syndical , 

d'une 
révolution 

., etc. . ,,; 

Malheureusement. le poids po­
litique de l 'extrême-gauche reste 
limité. C'est qu'elle se borne es­
sentiel lement à la revendication 
de la démocratie directe et ne 
formule pas, à ma connaissance, 
de propositions précises. ni sur le 
plan de la restructuration de 
l 'économie, ni sur celui des né­
cessaires alliances de classes, ni 
sur celui des alliances politiques 
qui la traduisent. 

Au Portugal, entre un suivisme 
systématique vis-à-vis des or­
ganisations réformistes et l'at­
trait pour la gestuelle gauchiste 
qui finit par tourner le dos aux 
masses, la porte est étroite ... 

L'incertitude sur l'évolution 
actuelle du régime - qui paraît 
cependant inquiétante - et sur 
le rapport des forces au Portugal 
peut être aussi l'occasion pour 
nous d'une approche critique 
des stratégies des différentes 
forces du mouvement ouvrier 
portugais et en particulier de 
celle de l'extrême-gauche, 
elle-même peu homogène. 

Cette interrogation constitue 
une contri_bution politique dans 
le cadre de la solidarité interna­
tionale toujours nécessaire. 
Yvan Craipeau, membre de la 
DPN du PSU, fait le point cette 
semaine pourTS, dans un article 
écrit au début du mois de sep­
tembre. 

Les problèmes de la révolu­
tion portugaise sont ceux 
de toutes les révolutions de 

notre temps, surtout en Europe, 
en dépit des caractères particu­
liers qui soAt les siens, notam­
ment en fonction du rôle de 
l 'armée dans la révolution du 25 
avril. 

Les voies que proposent les 
grandes tendances du mouve- . 
ment ouvrier ne sont donc pas 
spécifiques au Portugal. Elles se 
résument à trois : 

- la voie parlementaire de Soa­
rès , qui est la voie de la démocra­
tie bourgeoise; 

- la voie de Cunhal. qui est celle 
d'un capitalisme d'Etat ; 

- la voie des groupes révolu­
tionnaires. qui est celle des 
conseils ouvriers et que nous 
définissons comme celle du so­
cialisme autogestionnaire. 
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Chacu11 L' J ll ces tru1s vo ies a sc1 
logique. 

Soarès propose un moyen rela­
tivement tentant pour résoudre 
les difficultés économiques du 
Portugal. A condition de donner 
des gages de sa bonne conduite, 
le Portugal peut s' intégrer à l'Eu­
rope capitaliste avec les facilités 
économiques qu'on peut en es­
pérer. Mais la principale dif­
ficulté tient en ceci : une 
politique social-démocrate qui 
nécessite des concessions aux 
travaileurs n'est possible qu 'à 
partir des stru ctures avancées du 
capitalisme. Celles-ci , déjà fai­
bles au Portugal, ont été prati­
quement détruites par la révolu­
t ion . La vo ie capitaliste dans une 
économie de structure archaï que 
a toutes les chances d'être celle 
de la réaction de type salazariste. 
Les tenants de la pol itique réac­
tionnaire attendent leur heure, 
agissent pour le moment dans le 
sillage de Soarès et le soutien-

nent parce qu' il peut leur ouvrir la 
voie. Telle est l'attitude de Spi­
nola. 

Cela ne signifiè nullement que 
la soc ial-démocratie soit devenue 
,, social-fasc iste " et que les tra­
vailleurs n ' aient devant eux 
qu'une seule masse réaction­
naire. Cela signifie que le réfor­
misme peut servir de marche­
pied à la réaction. D'où la violente 
hosti lité de l'avant-garde ouvrière 
et paysanne à son égard. 

le parti et 
les apartidaires 

La voie proposée par Cunhal a 
également sa logique et sa force. 
Pour le mouvement stalinien , le 
socialisme est fait des nationali­
sations et du pouvoir du parti. 
Contrairement à ce qu'on croit 
souvent, les partis communistes 
ne s'identifient pas à la voie élec­
toraliste et parlementaire dans 
laquelle la plupart d 'entre eux 

RoO • 

Mais ils ne cherchent pas à 
changer les rapports de produc­
tion :les nationalisations ne sont 
pas le socialisme. Le pouvoir du 
parti n'est pas le pouvoir popu­
laire. Les masses populaire_s ont 
ressenti fortement la confiscation 
de leur pouvoir par les manœu­
vres d'appareil du PCP, tant sur le 
plan de l'entreprise et des syndi­
cats, que sur le plan cent ral du 
pouvoir d 'Etat. 

On a suffisamment répété que 
stalinisme et réformisme se 
nourrissaient l'un l'autre. L'al­
liance objective du réformisme 
avec la dro ite resserre autour du 
PCP.l 'aile progressiste de l'armée 
et de la classe ouvrière qui ne veut 
pas laisser la révolution s'em­
bourber dans le marais du capita­
lisme occidental. Les émeutes 
anti-PC du Nord offrent un terrain 
favorable à la réaction , mais elles 
montrent le refus d'une solution 
autoritaire et de la confiscation 
du pouvoir par un parti. 

De là, la confusion actuelle et la 
démobilisation relative des travai­
lleurs. Ici apparaissent les res­
pon sab i I ités de l ' extrême­
gauche. Celle-ci a joué un rôle 
considérable, disproportionné 

par rapport à ses effectifs et plus 
encore par rapport à son poids 
électoral. Pour elle, le socialisme, 
c'est d 'abord la transformation 
des rapports sociaux dans et au­
tour de l'entreprise : expropria­
tion du capital, contrôle ouvrier 
sur la production et la gestion de 
l 'entreprise, remise en cause du 
profit et de la concurrence, de 
l'organisation capitaliste du tra­
vail (hiérarchie. chaine. caden­
ces. division du travail entre 
commandement et exécution. 
etc .. . ). contrôle populaire sur la 
distribution et sur la vie du quar­
tier, autogestion et planification 
démocratique. 

Ces objectifs sont ceux du pro­
jet de pouvoir populaire qui s'ap­
puie sur le développement des 
consefls de travailleurs unitaires, 
apartidaires (c'est-à-dire non 
manipulés) et sur les instances 
constamment révocables par la 
base. L 'extrême-gauche a joué 
un rôle décisif pour promouvoir 
les conseils ouvriers, les commis-

Le déséquilibre de la produc­
tion est inévitable dans la période 
de transition où le moteur du pro­
fit est grippé avant que ne lui soit 
substituée l 'organisation selon 
les besoins : le sabotage de l'en­
nemi de classe aggrave cette si­
tuation. et aussi la réaction anti­
travail de ceux qui travaillaient 
jusqu 'ici sous la contrainte. C'est 
pourquoi on ne peut pas donner 
la priorité à l'économie sur la pol i­
tique. 

la question 
des alliances 

Le second problème clé est ce­
lui des all iances de classes. Le 
mécontentement des petits pay­
sans du Nord et celu i de la petite 
bourgeoisie rurale et urbaine a 
des causes objectives : la révolu­
tion a plutôt aggravé leurs condi­
tions de vie et ne leur a rien ap­
porté de concret. Sauf la liberté 
de s'exprimer ... qu ' ils uti lisent 
contre la révolution. Tant qu' i l en 
est ainsi , le clergé et les caciques 
ont beau jeu de les mobiliser au 
service de la réaction. Or cette al-
1 iance des classes populaires est 
vitale pour la révolution. Sans po­
ser le problème en terme électo­
ral (àcheter des voix), il est évi­
dent que la révolution ne peut 
être faite ni contre les paysans -
qui nourrissent la population-ni 
contre l 'ensemble des ingénieurs 
.et techniciens - qui sont indis­
pensables à la production. 

Ce problème des alliances est 
l 'écueil où se brisent les révolu­
tions : on l'a vu au Chili, mais 
c'est vrai aussi pour la Russie où 
la classe ouvrière a payé son iso­
lement au prix de la contre­
révolution bureaucratique. Si ces 
couches moyennes choisissent la 
réaction, la faute n 'en est jamais 
toute entière à la CIA, au clergé et 
aux agents du capital étranger. La 
faute est aussi aux révolutionnai­
res qui n'ont pas su répondre à 
leurs besoins. 

Le ciment de l'alliance, c'est 
avant tout une réforme agraire 
rapidement et fermement menée, 
et la libération des dettes, mais 
c 'est aussi l 'organisation des 
échanges ville-campagne. Là 
aussi, l'enseignement du Portu­
gal est clair. li ne faut pas attendre 
la période révolutionnaire pour 
regrouper les partisans du socia­
lisme autogestionnaire avec un 
programme et une stratégie 
communes. Aider le Portugal ré­
volutionnaire, c'est faire avancer 
leur cohésion, non seulement 
dans notre pays, mais à l'échelle 
internationale. Telle doit Mre no­
tre double tAche, 

Yvan CRAIPEAU ■ 



Pérou: 

à gauche, 
gauche ! 

Une semaine après le -{"OUp d'Etat qui a dl'stitué le Présidt•nt 
Velasrn au Pérou. le panorama de I' Amfri<1ur andim· se transforml' . . 

En Equateur, le coup réactionnaire monté par les chambres de 
commerre et les f:'ntreprises pétrolières a échoué : la principale garni­
son (Nord) a appuyé le Pn:~sidf:'nt nationaliste à condition qu'il radica­
lise son programme. 

l~n Argentine, la chute du .. Raspoutisme ., Lopez Rega. inspira­
teur de l'organisation fasciste AAA. a ouvert une situation d e vacance 
du pouvoir dans laqudll' les masses populaires peuvent à nouveau 
développer leur force. · 

En Bolivie, le régime pro-brésilien du Général Banzer doit subir 
les coups combinés des mineurs (deux grèves générales en cieux mois), 
des paysans (révoltés de Cochabamba), des étudiants (grèves univer­
sitaires), et de nombreux secteurs militaires. 

Un nouveau rapport de forces se dessine donc qui ouvre de nouvel­
les perspectives pour tous les peuples de la région mais surtout pour le 
peuple chilien. La résistance qui augmente ses forces dans un contexte 
de crise inextricable est donc aidée dans sa lutte par le nouveau 
contexte régional. 

Lima, le 7 septembre- Pour 
la première fois dans l'his­
toire des coups d ' Etat mili-

taires. une équipe de gauche dé­
place une équipe de droite tout en 
réaffirmant sa fidélité inébranlable 
aux principes qui ont guidé la pre­
mière intervention commune. 
Mieux encore ; deux des cinq chefs 
histor iques de la révo lutio n du 3 oc­
tobre 1968 destituent celui qui les 
avaient rassemblés ... 

Pour comprendre l'extraordi­
naire dialectique interne aux forces 
armées et au pays, qui a permis 
cette véritable révolution dans la 
révolution, il faut revenir rapide­
ment en arrière. 

. Au sein d'un organisme d 'études 
militaires formé en 1950 (le Centre 
des Hautes Militaircs-CAEM) les 
gradés de l'appareil militaire péru­
vien o nt pu é tudier cc qu'ils 
voyaient tous les jours : misères, 
maladie. dé linqua nce, c hômage. 
sous-emploi. exploitation ... ( 1) 

Pendant ces longues années, une 
conscience à chaque fois plus pré­
cise des causes profondes du sous­
développement de leur pays. appa­
rait chez ceux qui ne son t plus les 
soldats " héroïques » d'hier. mais 
bien les soldats « intellectuels » e t 
" techniciens » d ' une armée mo­
derne et technologique. 

quatre secteurs 

Quand vient le « choc moral » 

des guerrillas ( 1965), de nombreux 
milita ires sont préparés à recevoir 
son message . ,, Ces jeunes qui 
aba11do1111e11t leur f11111i/lc•, leur tra-
1•ai/, ll'ur vie. pour la libération du 
pay.l", utili.H~rent de mmll-'aises m é­
tlwdes, mais avaient raison ~. Il 
n'est pas rare d'entendre cette 
phrase dans la bouche de nombreux 
colonels et généraux. 

Peu il peu s'élabore une théorie 
nouvelle. la sécurité intégrale : 
l'armée. qui a pour but ct·assurer la 
sécurité nationale. doit comprendre 
que le sous-développement est la 
cause de l'insécurité du pays. Le 
sous-développement est un produit 

d'un système prec1s. le capita­
lisme ; c·est donc ce système qu ' il 
faut surmonter. 

Ainsi la position péruvienne se 
carac t é r ise par so n a nti­
impérialisme. proposant un modèle 
« 11011 capitaliste et no n commu­
niste ». De quoi s'agit-il ? Pas 
d ' une " troisième voie », répon­
dent les généraux ; il s·agit d'un 
« modèle autonome, basé sur tro is 
principes : la propriété sociale des 
moyens de production, l'exercice 
autonome du pouvoir, la solidarité 
lt11111aniste· » . ' 

Ce modèle a pour nom « Société 
de travai/le11rs » ou ,, démocratie 
sociale de pll'ine partic ipation • · 
Plus précisément il s'agit d 'articuler 
quatre secteurs dans l'économie : 
étatiq11c· (plus de 50 % des inves tis­
sements . dominant quasi totale­
me nt les secteurs de production es­
sentiel s : énergie. mines. pêches, 
s idé rurgie ... ). prfré r1~fur111 é (cla ns 
l'indus trie de transformat io n où la 
« co1111111111a11té des travailleurs " 
reçoit chaque année 15 % du capital 
e t 1·0 % des bénéfices de l'entre­
prise en même temps qu'elle délè­
gue ses représentants à la direc­
tion), prÏI'<; " pur " (au maximum 
20 % du total surtout dans l'art isa­
nat) e t propriété-sociale (secteur au­
togcstionn·a ire « prioritaire ,, du 
point de vue de l'aide afin de deve­
nir, est-il dit « ltégé111011ique ,,). La 
planification de l'économie se fait 
pa r l'inte rmédiai re de la direction 
du secteur étatique et de propriété 
sociale, à travers la conception 
d ' une planifica tion « de base » dé­
centralisée et régionale, tendant il 
intégrer autour de pôles de déve­
loppements le reste de l'économie 
locale qui reste encore essentielle­
ment une économie de subsis tnnce 
ngricole. 

Quant au " transji.•rt du puuvoir .. 
il doit, selon le « modèle » . se réali­
ser à travers la formation de nouvel-
1 e s organi s ations sociales­
économiques comme sont le s coo­
pératives agraires. les communau­
tés indus trielles .. . Un exemple de 
ce " transfert ,, peut être donné par 
le nouveau sys tème de presse où 
chaque quotidien de diffusion na-

Hector Bejar. ancien dirigeant des guerillas ( 1965), aujourd'hui l'un des princi­
paux collaborateurs civils du gouvernement militaire. 

tio nalc est remis à un secteur de la 
« population organisée »: 

E11 près de sept années de proces­
sus. le pays s'est transformé en un 
immense chantier de réformes : 
agraire ( le latifundisme est liquidé 
et remplacé par des «entreprises as­
sociatives » ) , i11dustrie/les (il existe 
près de 3 000 communautés indus­
trielles), éducation (basé sur la 
déscolarisation et la direction de 
l'éducation au niveau communal 
par des conseils élus) et bien 
d 'autres encore. . . . 

La seconde étape du « transfert·,, 
du pouvoir doit se faire à travers la 
mise en place d'« autogvu11er11e-
111e11ts locaux » , basés sur les nou­
ve II es organisations soc io-
économiques. · 

un ,, thermidor » 

Certes cet a mbitieux modèle 
théorique (basé comme le disent les 
" bases idéo logiques de la Rh-0/11-
tion péruvienne .·" , « sur le m eilleur 
des idh·s socialistes, /111111a11istes, 
libertaires et chrétiei111es », à été 
l'objet de multiples interprétations 
e t pratiques à l'intérieur du régime. 

Dans son fond. l'idéologie de la 
Révolution péruvienne récuse la 
lutte ·des classes et la remplace pa r 
la « mobilisation sociale ». En 
d'autres termes. il n'existerait que 

· des « groupes sociaux » avec leurs 
problèmes, leurs affrontements, 
etc. mais plus de classes avec leurs 
perspectives historiques de pouvoir 
politique. A partir de cette concep­
tion générale . et s 'appuyant sur la 
nouvelle • bourgeoisie­
bureaucratique » , se développant 
tendantiellement à travers le plé­
thorique appareil administratif, 
économique et politique de l'Etat, 
un secteur du régime qui semblait 
l'emporter il y a encore peu de 
jours. préparait son « thermidor ». 

Mais avec quelle politique ? 
Contrôle étroit des organisations de 
base. division de~ récalcitrantes, 
répression (relative) antipopulairc. 
créations de troupe~ de chocs. Ceci 

au plan des relations avec les mas­
ses. 

Au plan économique, tout en 
réaffirmant son attachement aux 
« idéaux » de la révolution, ce sec­
teur - à travers la gestion des mi­
nistères des pêcheries (le Pérou est 
le premier producteur mondial de 
farine de poisson), de .l'industrie et 
du tourisme, du travail et de l'inté-· 
rieur et tout en ayant par ailleurs le 
contrôle du Système national d ' in­
formation et du SINAMOS, Sys­
tème national d'appui à la mobilisa­
tion sociale, chargé de suivre «· at­
tentivement » l'implantation des 
nouvelles organisatins sociales -
favorisait en réalité certains grou­
pes privés (construction : - 20 % de 
croissance annuelle ; groupes fi­
nanciers, commerciaux ... ) en trans­
formant souvent leurs ministères en 
sous-traitant de ces groupes. Ils 
n'oubliaient pas, d'ailleurs, de 
placer leurs amis, ou leur famille 
dans ces affaires (le propre beau­
frère de l'ex-président, par exem­
ple). 

Au plan politique, ce courant re­
cherchait une alliance avec le sec­
teur « modéré », majoritaire, de 
l'APRA (Alliance populaire révolu­
tionnaire américaine), vieux mou­
vement populiste bourgeois, ayant 
eu dans le passé une large base po­
pulaire, en réalité cinquième co­
lonne de l'impérialisme dans le 
pays. 

Pourtant, le simple fait de diffuser 
ce modèle et d'en réaliser effecti­
vement beaucoup d'aspects a 
permis le développement d'une dy­
namique de masse qui a rapidement 
débordé les cadres étroits des lois 
en vigueur. 

Maurice NAJMAN ■ 

( IJ Les militaires péruviens, d 'origine 
souvent pléhéienne, sont tenus institu­
tion~ellement, de faire un temp~ de leur 
service dans la • Sierra ,. ou la 
« Selva • péruvienne. 

L.a semaine pro­
chame : dynamique populaire, 
les organisations politiques, le d6-
noucmcnt lies contradictions, le 
perspectives. 
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